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Une évaluation des achats transfrontaliers de tabac et des pertes fiscales associées 
en France

Le tabagisme est un problème majeur de santé publique, à l’origine de nombreuses maladies 
évitables à travers le monde. Au cours des dernières décennies, l’augmentation du prix du 
tabac s’est imposée comme la principale stratégie des États pour lutter contre le tabagisme. 
Toutefois, les différences de prix entre certains pays frontaliers sont susceptibles de limiter  
l’efficacité de cette mesure en permettant à certains consommateurs d’acheter du tabac à un 
prix  inférieur  dans  un  État  voisin.  Si  le  problème  des  achats  transfrontaliers  n’est  pas 
nouveau, l’ampleur du phénomène reste mal connue et fait encore l’objet de débats réguliers. 
Cette étude contribue à son évaluation en France en exploitant une expérience naturelle sans 
précédent : la fermeture des frontières terrestres entre mars 2020 et juin 2020 dans le cadre de  
la  lutte  contre  la  pandémie  de  Covid-19.  Nos  résultats  montrent  que  la  fermeture  des 
frontières  a  généré  un  surplus  d’achats  de  tabac  de  9,5 % en  France  métropolitaine,  par 
rapport  à  la  situation  contrefactuelle  où  les  frontières  seraient  restées  ouvertes.  Il  s’agit 
probablement d’une estimation basse des achats transfrontaliers. En effet,  une partie de la 
consommation  de  tabac  en  provenance  de  l’étranger  a  pu  persister  pendant  le  premier 
confinement, les frontières n’ayant pas été complètement fermées, notamment aux travailleurs 
frontaliers.  En  extrapolant  la  consommation  observée  dans  le  reste  du  pays  aux  régions 
frontalières,  à  caractéristiques identiques,  les  recettes générées en France seraient  environ 
13,5 % plus élevées s’il n’existait pas d’alternatives moins chères à l’étranger.

Mots clés : Tabagisme, achats transfrontaliers, évitement fiscal, santé publique

Codes JEL: I12, H26, I18, H71

An assessment of cross-border tobacco purchases and associated tax losses in 
France

Smoking is a major public health problem, causing many preventable diseases worldwide. In 
recent  decades,  increasing  the  price  of  tobacco  has  become  the  main  strategy  used  by 
governments to reduce smoking. However, price differences between certain neighbouring 
countries are likely to limit the effectiveness of this measure by allowing some consumers to 
buy tobacco at a lower price in a neighbouring country. Although the problem of cross-border 
shopping is not new, the extent of the phenomenon remains poorly understood and is still the 
subject of regular debate. This study contributes to its assessment in France by exploiting an 
unprecedented natural experiment : the closure of land borders between March 2020 and June 
2020 as part of the fight against the Covid-19 pandemic. Our results show that the closure of  
the borders led to a 9.5 % surplus in tobacco purchases in mainland France compared to the 
counterfactual  situation  in  which  the  borders  had  remained  open.  This  result  probably 
underestimates cross-border purchases. In fact, some tobacco consumption abroad may have 
continued during the first lockdown, as the borders were not completely closed, in particular 
for cross-border workers. Extrapolating the consumption observed in the rest of the country to 
border regions with identical characteristics, the revenue generated in France would be about 
13.5 % higher if there were no cheaper alternatives abroad.

Keywords :  Tobacco, cross-border shopping, tax avoidance, public health

JEL Codes : I12, H26, I18, H71



1 Introduction

Le tabagisme est un problème de santé publique majeur et l’une des principales
causes de maladie et de mortalité évitable (Peto et al., 1992; Doll et al., 2004), res-
ponsable de plus de 8 millions de décès prématurés dans le monde en 2019 (Jha, 2009;
Abbafati et al., 2020). En France, environ 72 000 décès sont attribuables chaque année
à une pathologie liée à la consommation de tabac 1, soit environ 13 % des décès survenus
en métropole sur la période 2000-2015 (Bonaldi et al., 2019). Outre les répercussions
importantes sur l’économie et le bien-être, les dépenses de santé associées au tabagisme
sont également très élevées. En France, elles ont été estimées à 25 milliards d’euros en
2010, soit 0,7 % du PIB, un montant qui dépasse largement les recettes fiscales générées
par la taxation des produits du tabac (Kopp, 2015) 2.

Au cours des dernières décennies, de nombreux pays de l’OCDE ont mis en place
des mesures incitatives (financières et non financières) ambitieuses en matière de lutte
contre le tabagisme. Parmi ces mesures, l’augmentation des taxes sur les produits du
tabac 3 a rencontré un vif succès. D’une part, elle s’est avérée particulièrement efficace
pour réduire la consommation de tabac ainsi que la prévalence des pathologies asso-
ciées 4 (Chaloupka et Warner, 1999; Gallet et List, 2003; Jha, 2009; Wilson et al., 2012;
Chaloupka et al., 2011). D’autre part, elle a permis de générer des revenus importants
qui ont été réinvestis par plusieurs Etats dans la prévention, les soins et la lutte contre
le tabagisme 5 (Hill et Legoupil, 2018; Binetruy et al., 2011; Woerth et Park, 2021).

En Europe, cette politique s’est traduite par une forte augmentation des prix du
tabac à partir des années 1990 (Nguyen et al. 2012 6, Bogdanovica et al. 2012 7). Tou-

1. Dont 45 000 décès imputables chaque année à un cancer lié au tabac.
2. Les recettes fiscales (hors TVA) associées à la taxation des produits du tabac représentaient

environ 10 milliards d’euros en 2010 (Kopp, 2015) et 13 milliards en 2019 (Woerth et Park, 2021).
3. D’autres mesures réglementaires ont vu le jour en matière de lutte contre le tabagisme telles que

les restrictions sur la publicité et la vente de produits du tabac, les avertissements sur les emballages
de produits du tabac, les interdictions de fumer dans les lieux publics.

4. La majorité des études s’accorde sur une élasticité-prix de la consommation de tabac comprise
entre -0,4 et -0,6.

5. C’est notamment le cas en France et dans l’Etat de Californie aux Etats-Unis.
6. Nguyen et al. (2012) présente l’évolution des prix réels du tabac (corrigés de l’inflation) entre

1950 et 2010 pour 11 pays européens. En France, le prix réel du tabac a été multiplié par 3 entre
1990 et 2010, tandis que les ventes de cigarettes manufacturées par habitant de 15 ans et plus ont été
divisées par 2 sur la même période.

7. Bogdanovica et al. (2012) estiment que le prix du paquet de 20 cigarettes le plus vendu dans les
pays membres de l’Union européenne a augmenté de 40 % par rapport aux revenus du travail entre
2003 et 2009 (le temps travaillé nécessaire pour l’achat d’un paquet de 20 cigarettes était de 21,4
minutes en moyenne en 2003 contre 31,3 minutes en moyenne en 2009).
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tefois, cette évolution s’est faite de manière relativement hétérogène entre les pays, si
bien que des écarts de prix importants, autrefois relativement peu marqués, ont pu
apparaître entre pays frontaliers (Joossens et Raw, 1995; Lakhdar et al., 2011). A titre
d’exemple, l’écart de prix relatif entre la France et la Belgique est passé de 13 % environ
en 1999 à près de 33 % en 2007 (Lakhdar et al., 2016) 8.

Cette absence d’uniformité fiscale entre pays voisins est susceptible d’accroître l’évi-
tement fiscal, alimentant la contrebande organisée 9 et les achats transfrontaliers occa-
sionnels (qu’ils soient légaux ou illégaux) 10 depuis les zones où le taux de taxation est
faible vers les zones où le taux de taxation est plus élevé. Elle est également susceptible
de compromettre les efforts des pays pour limiter la consommation de tabac par le biais
de la fiscalité en permettant à certains consommateurs d’acheter du tabac à un prix
inférieur dans un Etat voisin.

Si ce phénomène est connu et documenté depuis plusieurs décennies (ACIR, 1977,
1985; Warner, 1981; Baltagi et Levin, 1986; Chaloupka et Saffer, 1992; Chaloupka et
Warner, 1999), et loin de se limiter aux seuls produits du tabac (Wales, 1968; Beard
et al., 1997; Asplund et al., 2007; Stehr, 2007; Leal et al., 2009; Jansen et Jonker, 2018),
il demeure cependant difficile à quantifier (Saba et al., 1995; Thursby et Thursby,
2000; Yurekli et Zhang, 2000; Merriman, 2010). En particulier, l’ampleur des achats
transfrontaliers occasionnels (légaux ou non) reste mal connue et les estimations dis-
ponibles 11, bien qu’essentielles pour évaluer l’efficacité de l’outil fiscal 12, ne font pas
consensus au sein de la littérature économique (Chaloupka et Warner, 1999; Lovenheim,

8. Le prix du paquet de 20 cigarettes le plus vendu en Europe était de 2,6 euros (respectivement
3,7 euros) en Belgique contre 3 euros (respectivement 5 euros) en France en 1999 (respectivement
en 2008). L’écart de prix relatif entre ces deux pays était de nouveau de 13 % en 2020 (European
Commission, Excise duty tables, calculs des auteurs).

9. La contrebande organisée peut concerner des produits du tabac importés illicitement de pays
producteurs ou de pays où la taxation du tabac est plus faible. Cependant, Joossens et Raw (1998)
notent qu’en Europe occidentale, une corrélation directe entre la contrebande organisée et les prix du
tabac n’a pas été prouvée.

10. Les achats transfrontaliers désignent l’achat de biens par un particulier en dehors de sa région
administrative habituelle (pays, état, etc.), afin de bénéficier de taxes moins élevées. Ces achats peuvent
être légaux s’ils sont destinés à la consommation personnelle et s’ils respectent les réglementations
en vigueur dans le pays (état) importateur, telles que les quantités maximales autorisées, et dans le
pays exportateur, tel que l’acquittement des droits d’accise. Ils peuvent également être illégaux s’ils
ne sont pas destinés à la consommation personnelle ou s’ils contreviennent aux règles en vigueur dans
les pays importateurs ou exportateurs.

11. Les estimations des achats transfrontaliers oscillent entre moins de 1 % et plus de 13 % des
ventes nationales aux Etats-Unis au milieu des années 1990 (Yurekli et Zhang, 2000; Stehr, 2005;
Lovenheim, 2008; Chiou et Muehlegger, 2008) et entre 6 % et 20 % des ventes nationales en France
au début des années 2000 (Besson, 2006; Lakhdar, 2005, 2008; Lakhdar et al., 2011, 2016)

12. En premier lieu la capacité des taxes à réduire le tabagisme.
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2008; Lakhdar et al., 2011).
La littérature propose principalement deux approches pour estimer l’ampleur des

achats transfrontaliers 13. La première approche consiste à estimer une forme réduite
dans laquelle les ventes ou les quantités de tabac consommées par habitant sont expli-
quées par le prix, les caractéristiques sociodémographiques et un ensemble de facteurs
influençant la décision d’acheter du tabac en dehors de sa zone de résidence - tels que le
différentiel de prix et la distance avec la zone voisine la plus proche (Coats, 1995; Saba
et al., 1995; Yurekli et Zhang, 2000; Thursby et Thursby, 2000; Stehr, 2005; Besson,
2006; Lovenheim, 2008; Chiou et Muehlegger, 2008; Lakhdar, 2008; Lakhdar et al.,
2011). Cette forme réduite est ensuite utilisée pour estimer la situation contrefactuelle,
c’est-à-dire la situation hypothétique qui serait observée en l’absence d’achats trans-
frontaliers. Cette méthode d’estimation indirecte nécessite de faire des hypothèses sur
les déterminants de l’offre et de la demande de tabac (variables explicatives et formes
fonctionnelles), ce qui peut être source de biais. En outre, la qualité des estimations dé-
pend du type de données utilisées (données agrégées versus individuelles ; données issues
d’enquêtes versus de sources administratives). La plupart des études sont confrontées
à des problèmes d’endogénéité en raison de l’utilisation de variables agrégées, ou de
mesures approchées des distances et des prix de vente des produits du tabac 14.

La seconde approche consiste à exploiter les données provenant de la collecte d’échan-
tillons aléatoires de paquets de cigarettes abandonnés dans les rues. Plus précisément,
les auteurs examinent si les taxes acquittées par les consommateurs correspondent à
celles exigées dans la zone de collecte (Lakhdar, 2008; Merriman, 2010; Merriman et
Chernick, 2012; Barker et al., 2016; Szklo et al., 2022; Pizarro et al., 2022). Cette ap-
proche fournit une estimation plus directe des achats transfrontaliers et aboutit à des
niveaux de non-conformité fiscale nettement plus élevés que la première. Toutefois, les
échantillons recueillis sont rarement représentatifs de l’ensemble du territoire, ce qui
peut limiter la généralisation des résultats à grande échelle. De plus, la distinction
entre les achats transfrontaliers, liés à l’évitement fiscal, et ceux liés aux autres mobili-
tés (travail, tourisme, loisir, etc.) entre les régions (et/ou les Etats) n’est pas toujours

13. Une troisième approche s’appuie sur les informations déclarées (lieu de résidence, lieu d’achat
des cigarettes, quantités consommées) par les personnes interrogées dans le cadre d’enquêtes (par
téléphone, par écrit ou en face à face) menées dans un grand nombre de pays (Emery et al., 2002;
Hyland et al., 2005; Guindon et al., 2014; DeCicca et al., 2013; Andler et al., 2019; OCDE, 2021).

14. Notons que cette méthode permet d’estimer l’ampleur des achats "atypiques" du fait de l’exis-
tence d’un différentiel de prix entre zones voisines. Il peut s’agir d’achats transfrontaliers (légaux ou
illégaux), mais également en partie d’achats auprès de contrebandiers si ceux-ci sont plus importants
à proximité des frontières.
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aisée. Ces mobilités peuvent donner lieu à des biais d’interprétation lorsqu’elles ne sont
pas correctement prises en compte 15.

La présente étude propose d’estimer l’ampleur des achats transfrontaliers et la perte
de recettes fiscales induite en France en exploitant une expérience naturelle sans pré-
cédent : la fermeture des frontières terrestres et les restrictions de mobilités imposées
à la population française entre mars 2020 et juin 2020 dans le cadre de la lutte contre
la pandémie de Covid-19. Ces mesures exceptionnelles sont susceptibles d’avoir consi-
dérablement restreint la possibilité d’effectuer des achats à l’étranger, obligeant les
consommateurs à s’approvisionner auprès des détaillants situés dans leur pays de rési-
dence. Sous certaines hypothèses, cette situation inédite offre l’opportunité d’estimer
l’ampleur des achats transfrontaliers, ainsi que du préjudice fiscal associé en France.

Notre approche consiste à examiner le transfert de la consommation de tabac des
points de vente situés à l’étranger vers les points de vente situés en France métro-
politaine au moment de la fermeture des frontières. Les données administratives de
la Direction générale des douanes et des droits indirects (DGDDI) 16 renseignent le
montant mensuel (en euros) des achats effectués par chaque débit de tabac en France
métropolitaine auprès des fournisseurs de tabac agréés sur la période 2010-2020. Ces
montants incluent les taxes et droits d’accise 17 ainsi que la rémunération du point de
vente (il s’agit d’un pourcentage fixé par l’État), ce qui signifie qu’ils correspondent, en
négligeant les effets de stocks (nous y reviendrons), au chiffre d’affaires mensuel (prix
de détail multiplié par les quantités vendues) réalisé par chaque débit de tabac situé en
France métropolitaine. Nous disposons également de l’adresse exacte de chaque point
de vente ce qui, à notre connaissance, fait de cette étude la première à mobiliser des
données d’achats exhaustives aussi finement géolocalisées 18.

15. Les informations recueillies dans le cadre de la collecte de paquets abandonnés dans les rues ne
permettent pas toujours de prendre en compte les caractéristiques des zones étudiées et de construire
la situation contrefactuelle qui prévaudrait en l’absence d’achats transfrontaliers.

16. La Direction générale des douanes et des droits indirects (DGDDI) est chargée de l’application
de la politique de l’État en matière d’approvisionnement, de distribution et de taxation des produits
du tabac.

17. Le droit d’accise est un impôt indirect qui dépend de la quantité plutôt que de la valeur des
produits consommés. Il s’applique généralement aux produits considérés comme nocifs pour la santé
ou l’environnement, tels que le tabac, l’alcool et les produits pétroliers. L’objectif de cette taxation
est de décourager la consommation de ces produits, de générer des recettes pour l’État et d’atteindre
des objectifs de santé publique ou environnementaux.

18. Seuls Nicholson et al. (2016) utilisent des données similaires portant sur les taxes collectées par
les principaux détaillants de tabac dans l’État du Kansas aux États-Unis. Toutefois, ces données ne
permettent pas de différencier les taxes prélevées sur les produits du tabac de celles prélevées sur les
autres produits vendus. Elles ne fournissent pas non plus d’informations sur le montant, ni sur la
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Nos résultats montrent que la fermeture des frontières en avril et mai 2020 a généré
un surplus d’achats de tabac dans le réseau officiel de l’ordre de 9,5 % au niveau natio-
nal. Cependant, cette estimation constitue une borne basse des achats transfrontaliers
en France, car une partie des achats a pu se poursuivre, notamment du fait du maintien
des frontières ouvertes aux travailleurs frontaliers. En outre, certains consommateurs
habitués à des prix plus avantageux ont pu ajuster leur consommation à la baisse lors-
qu’ils ont été contraints d’acheter en France. Nous proposons donc de comparer ces
résultats avec ceux d’une approche alternative, plus classique, basée sur l’hypothèse
d’uniformité des achats de tabac sur le territoire en l’absence d’un écart de prix avec
l’étranger, à caractéristiques sociodémographiques identiques. Cette approche suggère
que la perte de recettes induite par le différentiel de prix entre la France et les pays
voisins représenterait environ 13,5 % des recettes actuelles. Ce chiffre est probable-
ment lui-même un minorant du volume total des achats transfontaliers en période
"normale" 19 : compte-tenu de la possibilité de se procurer du tabac meilleur marché
à l’étranger, la consommation de tabac par habitant dans les zones frontalières est
probablement plus élevée que la moyenne nationale à caractéristiques identiques.

Peu d’études sont en mesure d’estimer avec précision le lien entre l’ampleur des
achats transfrontaliers et la distance (ou le temps de trajet) qui sépare les consom-
mateurs des zones où les produits sont plus faiblement taxés. La plupart des études
concluent que les achats transfrontaliers sont négligeables au-delà d’une distance com-
prise entre 60 km (Chiou et Muehlegger, 2008; Merriman, 2010; Cho, 2016) et 110 km
(Lovenheim, 2008; Harding et al., 2012; Nicholson et al., 2016). Notre approche permet
d’estimer de manière non paramétrique l’effet de la distance sur le recours aux achats
transfrontaliers. Nous montrons que l’effet de la fermeture des frontières sur les achats
de tabac en France en avril et mai 2020 décroît avec le temps d’accès par la route à
la frontière la plus proche : les achats ont augmenté de 90 % en moyenne à moins de
10 minutes d’une frontière, de 65 % entre 10 et 20 minutes, de 40 % entre 20 et 40
minutes, de 30 % entre 40 et 50 minutes, de 20 % entre 50 et 70 minutes et d’envi-
ron 10 % entre 70 et 110 minutes d’une frontière. Les variations deviennent faibles et
non significatives au-delà de 120 minutes d’une frontière 20, suggérant que les achats

quantité, de tabac vendu par chaque détaillant.
19. C’est-à-dire en présence d’un différentiel de prix avec les pays voisins et lorsque les frontières

sont ouvertes.
20. Comme pour la plupart des études, ces estimations dépendent du contexte étudié. En effet, un

écart de prix plus faible entre zones frontalières, où un coût de transport plus élevé en moyenne, est
susceptible de réduire la distance que les consommateurs sont prêts à parcourir pour s’approvisionner
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transfrontaliers sont négligeables à cette distance. Ces résultats et ceux de l’approche
alternative permettent d’estimer les pertes de recettes dans le réseau officiel dues aux
achats transfrontaliers en fonction de la distance aux frontières : elles représenteraient
entre 90 et 300 % des recettes actuelles à moins de 10 minutes d’une frontières, entre
25 et 33 % à 60 minutes d’une frontière et seraient négligeables au-delà de 120 minutes
d’une frontière.

Cette étude présente plusieurs atouts par rapport à la littérature existante. D’abord,
le prix du tabac est fortement encadré par l’État en France, ce qui a au moins deux
avantages. D’une part, le prix est uniforme sur l’ensemble du territoire national (hors
Corse et DOM-COM), et d’autre part, son évolution dépend essentiellement de celle des
taxes (TVA), des droits d’accise et de la rémunération des buralistes (fixée par l’Etat),
qui représentent plus de 94 % du prix vente au public en 2020 21. Par conséquent, le prix
final ne résulte pas d’ajustements locaux de l’offre et de la demande de tabac. Il est très
peu influencé par les stratégies des fabricants, qui ont une marge de manœuvre limitée,
ou des buralistes, dont la rémunération est fixée par l’État, et ne présente aucune
corrélation avec la proximité des frontières terrestres 22. En comparaison, les études
existantes s’appuient majoritairement sur des taux de taxation (par exemple Stehr
2005 et Lovenheim 2008) et/ou des prix de détail endogènes (Harding et al., 2012). Un
autre avantage tient à la situation géographique de la France métropolitaine. Le pays
partage près de 3 000 kilomètres de frontières terrestres avec sept pays 23 dont les prix
du tabac sont tous plus bas qu’en France en 2020, ce qui signifie que les flux d’achats
liés à l’évitement fiscal en France sont nécessairement sortants. En outre, il existe
des zones très éloignées des frontières terrestres 24, pour lesquelles l’achat de tabac à
l’étranger présente un coût d’opportunité élevé. Ces régions, qui sont susceptibles d’être
peu concernées par les achats transfrontaliers, apparaissent comme des zones témoins
privilégiées 25.

à l’étranger, et donc réduire l’ampleur des achats transfrontaliers à distance donnée.
21. Voir la Section 3.2 pour une présentation de l’encadrement du marché du tabac et de la fixation

des prix en France. A titre de comparaison, les taxes (TVA) et droits d’accise (variables entre Etats)
aux Etats-Unis représentent en 2020 environ 40 % du prix de vente au public (OCDE, 2022).

22. Ce n’est pas le cas aux Etats-Unis où le prix du tabac est (localement) endogène et dépend
notamment du différentiel de prix et de la proximité des Etats voisins, voir notamment Chiou et
Muehlegger (2008).

23. La Belgique, le Luxembourg, l’Allemagne, la Suisse, l’Italie, Andorre et l’Espagne. Les prix du
tabac sont identiques en France et à Monaco.

24. Environ 15 % de la population vit à plus de 4 heures de route de la frontière terrestre la plus
proche.

25. Il convient de noter que ces zones ne sont pas nécessairement exemptes d’achats transfrontaliers.
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Un autre avantage de cette étude tient à la richesse des données mobilisées. Nous
disposons d’informations exhaustives sur l’ensemble des points de vente de tabac de
France métropolitaine (hors Corse), ce qui permet d’obtenir des estimations repré-
sentatives à cette échelle. De plus, contrairement à la majorité des études utilisant
des données administratives (Saba et al., 1995; Stehr, 2005; Besson, 2006; Cho, 2016;
Lakhdar et al., 2011, 2016), les débits de tabac sont ici finement géolocalisés, ce qui
permet de mesurer avec précision le temps de trajet entre chaque point de vente et la
frontière terrestre la plus proche, et donc de minimiser les biais d’erreur de mesure.

Le reste de l’étude est structuré comme suit. La section 2 précise les apports et les
limites de la littérature existante sur les achats tranfrontaliers de tabac, la section 3
présente le contexte et les spécificités du marché du tabac en France, la section 4 détaille
les sources de données mobilisées, la section 5 décrit l’échantillon étudié et présente une
première analyse exploratoire, la section 6 présente la méthode d’estimation, la section
7 expose les résultats, la section 8 présente plusieurs tests de robustesse, la section 9
discute les principaux résultats, et la section 10 conclut.

2 Littérature

De nombreuses études ont entrepris d’estimer l’ampleur des achats transfrontaliers
de tabac dans différents pays. L’un des objectifs est d’évaluer l’efficacité des straté-
gies fiscales en matière de lutte contre le tabagisme, dans un contexte de perception
croissante des disparités de prix entre les régions frontalières. Une première approche,
la plus ancienne et la plus fréquemment utilisée, consiste à estimer une forme réduite
(micro-fondée ou non), plus rarement un modèle structurel (Chiou et Muehlegger,
2008). Dans cette approche, les ventes de tabac (généralement issues de données admi-
nistratives agrégées), et/ou les quantités consommées par habitant (généralement issues
de données d’enquêtes individuelles), sont expliquées par le prix, les caractéristiques
sociodémographiques et un ensemble de facteurs susceptibles d’expliquer la décision

En particulier, des achats transfrontaliers peuvent avoir lieu pendant la saison estivale, lorsque le coût
d’un voyage à l’étranger diminue depuis le lieu de villégiature (par rapport au lieu de résidence).
Les résultats de la première partie de cette étude suggèrent toutefois que les achats transfrontaliers
sont négligeables à cette distance, confirmant les résultats des enquêtes déclaratives de Santé publique
France (Andler et al., 2019) et ceux de la littérature existante aux Etats-Unis (Lovenheim, 2008;
Harding et al., 2012; Nicholson et al., 2016). Ces achats transfrontaliers "résiduels" seront donc négligés
dans la seconde partie de cette étude, qui vise à estimer l’ampleur des achats transfrontaliers à l’échelle
nationale.
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d’acheter du tabac en dehors de sa zone de résidence - tels que le différentiel de prix et
la distance avec la zone voisine la plus proche. Cette méthode fournit une estimation
"indirecte" des achats transfrontaliers dans la mesure où elle équivaut à comparer, à
caractéristiques observées identiques, les ventes (respectivement la consommation) de
tabac effectuées à proximité et loin des frontières, et à attribuer la différence résiduelle
aux achats transfrontaliers (Chiou et Muehlegger, 2008).

Les études qui utilisent cette approche, si elles permettent généralement de mettre
en évidence un phénomène compatible avec l’existence d’achats transfrontaliers, four-
nissent des estimations hétérogènes, y compris lorsqu’elles portent sur des périodes et
des zones géographiques très proches. Ainsi, aux États-Unis, la part des achats de ciga-
rettes en dehors de l’État de résidence représenterait dans les années 1990 de moins de
1 % à plus de 13 % des ventes nationales selon les études (Yurekli et Zhang, 2000; Stehr,
2005; Lovenheim, 2008; Chiou et Muehlegger, 2008). De même, en France, la part des
achats transfrontaliers a été estimée entre 6 % et 20 % de la consommation nationale
française au début des années 2000 (Besson, 2006; Lakhdar, 2005, 2008; Lakhdar et al.,
2011).

Plusieurs facteurs sont susceptibles d’expliquer l’hétérogénéité de ces résultats.
D’abord, les estimations obtenues dépendent fortement des choix de spécification rete-
nus (forme fonctionnelle, variables explicatives) et des hypothèses d’exogénéité formu-
lées par les auteurs, ce qui peut être source de biais importants (Saba et al., 1995). En
outre, la majorité des études reposent sur des données agrégées au niveau de régions
administratives relativement vastes (Coats, 1995; Saba et al., 1995; Yurekli et Zhang,
2000; Thursby et Thursby, 2000; Besson, 2006; Lakhdar, 2005; Lakhdar et al., 2011) et
ne disposent que de mesures très approximatives des prix et des distances entre zones
géographiques. Certaines études aux États-Unis ont montré que le prix de vente varie
au sein des États avec la proximité du point de vente et/ou du consommateur par rap-
port à la frontière la plus proche 26 (Chiou et Muehlegger, 2008; Harding et al., 2012).

26. Chiou et Muehlegger (2008) montrent que le prix du tabac au sein des États aux États-Unis
dépend à la fois des prix pratiqués dans les États voisins et de la proximité des consommateurs et/ou
des détaillants avec ces Etats voisins. Les études transversales qui utilisent des données agrégées,
et qui ne disposent la plupart du temps que du prix de vente moyen pour chaque Etat, sont donc
susceptibles d’attribuer de manière erronée l’augmentation de la consommation individuelle dans l’Etat
de résidence à proximité des frontières aux achats transfrontaliers (Saba et al., 1995; Stehr, 2005;
Lovenheim, 2008), alors que celle-ci résulte en partie de prix plus faibles dans l’Etat de résidence (à
proximité des frontières). Harding et al. (2012) montrent en outre que la répercussion sur les prix
(pass-through) des taxes fixées par les États diminue avec la proximité des consommateurs et/ou des
détaillants avec les régions où les taxes sont plus faibles. Lovenheim (2008) souligne que les taxes sont
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L’utilisation (très fréquente) d’un prix de vente moyen agrégé au niveau de l’Etat (unité
d’observation) est donc susceptible de biaiser l’estimation des achats transfrontaliers
aux Etats-Unis 27. De même, les distances moyennes entre régions administratives ou
pays sont souvent calculées en tenant compte de la répartition géographique de la po-
pulation en leur sein (Saba et al., 1995; Stehr, 2005), mais il est également fréquent que
les auteurs soient contraints de comparer des régions dites "frontalières" à des régions
"non frontalières", ces définitions variant selon la granularité des données disponibles
(Besson, 2006; Cho, 2016; Lakhdar et al., 2011, 2016).

Les données de consommations individuelles issues d’enquêtes permettent généra-
lement de connaître précisément les quantités consommées, les lieux de résidence, ainsi
que les lieux d’achat et les prix d’achat du tabac (Chiou et Muehlegger, 2008; Loven-
heim, 2008). Néanmoins, elles peuvent être sujettes à la sous-déclaration (Stehr, 2005),
ne sont pas toujours représentatives de la consommation nationale et ne permettent
pas toujours d’extrapoler les résultats à cette échelle (Lovenheim, 2008; Cho, 2016).
Les estimations transversales sont susceptibles d’intégrer des biais spatiaux (Chiou et
Muehlegger, 2008; Cho, 2016), et les études longitudinales, qui exploitent des varia-
tions de prix ou de taux de taxation entre localités au cours du temps, sont également
sujettes à des problèmes d’endogénéité (par exemple, liés aux changements de contexte
inobservés affectant le comportement des consommateurs). En l’absence de variation
exogène fiable, ces facteurs sont susceptibles d’expliquer en partie l’hétérogénéité des
estimations obtenues.

Une deuxième approche, plus récente et qui tend à se généraliser, consiste à exploiter
les données provenant de la collecte d’échantillons aléatoires de paquets de cigarettes
abandonnés dans les rues et à examiner si les taxes appliquées, identifiables grâce
aux informations fiscales et/ou linguistiques figurant sur le paquet, correspondent à
celles requises dans la zone de collecte (Lakhdar, 2008; Merriman, 2010; Merriman
et Chernick, 2012; Barker et al., 2016; Szklo et al., 2022; Pizarro et al., 2022). Cette
approche fournit une estimation plus "directe" des achats transfrontaliers (Merriman,
2010) et aboutit à des niveaux de non-conformité fiscale généralement plus élevés que
la première. Par exemple, la part des paquets de cigarette dont le timbre fiscal est non
conforme, c’est-à-dire qu’il ne correspond pas à celui de la zone où il a été retrouvé, a

le reflet très imparfait des prix aux États-Unis et que l’utilisation de ce type d’information, qui est
souvent la seule disponible (Stehr, 2005), introduit une erreur de mesure supplémentaire.

27. Comme mentionné dans l’introduction, le problème ne se pose pas avec les données françaises
puisque le prix du tabac est homogène sur l’ensemble du territoire.
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été estimée à 18,5 % pour l’ensemble des Etats-Unis en 2012 (Barker et al., 2016), 75 %
pour la ville de Chicago en 2007 (Merriman, 2010) et 50 % pour la ville de New-York
en 2009 (Merriman et Chernick, 2012).

L’un des principaux avantages de cette méthode, par rapport aux approches plus
classiques utilisant les ventes observées ou les consommations déclarées, est qu’elle ne
nécessite pas d’hypothèse sur les déterminants de l’offre et de la demande de tabac (va-
riables explicatives et formes fonctionnelles). Les biais de spécification et de variables
omises sont donc susceptibles d’être plus limités. En outre, le fait de disposer d’infor-
mations géographiques précises (lieux de provenance et de consommation) réduit la
nécessité de recourir à des mesures approchées des distances entre lieux d’achat et de
consommation.

Toutefois, cette méthode nécessite de collecter, analyser et classifier des centaines -
voire des milliers - de paquets de cigarettes selon la provenance géographique et le lieu
de collecte, ce qui peut être coûteux en temps et en ressources. Les échantillons recueillis
présentent souvent un nombre limité d’observations et sont rarement représentatifs de
l’ensemble du territoire, ce qui peut affecter la précision des estimations d’une part, et
limiter la généralisation des résultats obtenus à grande échelle d’autre part. En outre,
les paquets de cigarettes jetés dans les rues ne sont pas nécessairement représentatifs
de l’ensemble des paquets consommés.

Par ailleurs, les études basées sur cette approche ne prennent pas toujours en compte
l’effet des caractéristiques observées et non observées des zones étudiées (activité éco-
nomique, tourisme, etc.), ce qui peut donner lieu à des biais d’interprétation. Les
informations recueillies ne permettent pas toujours de construire la situation contre-
factuelle qui prévaudrait en l’absence d’achats transfrontaliers, c’est-à-dire en l’absence
d’un écart de prix entre zones voisines. Or, les taux de non-conformité fiscale pour-
raient être importants dans cette situation hypothétique, notamment en raison des
déplacements liés au travail et aux loisirs.

D’une manière générale, la distinction entre les achats transfrontaliers, liés à l’évi-
tement fiscal, et ceux liés aux autres mobilités (travail, tourisme, loisir etc.) entre les
régions (et/ou les Etats) n’est pas toujours aisée. Qu’il s’agisse de la première ou de la
seconde approche, ces mobilités peuvent être source d’endogénéité si elles sont corré-
lées à la fiscalité des lieux d’achat et de consommation du tabac, et si elles ne sont pas
correctement prises en compte 28.

28. Les auteurs disposent rarement de zones témoins, exempte de disparités de prix par rapport aux
zones voisines.
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Notre étude s’inscrit également dans la lignée des travaux qui examinent l’influence
de la distance aux frontières sur les habitudes d’achat des consommateurs. Peu d’études
sont en mesure d’estimer avec précision la relation entre la prévalence des achats trans-
frontaliers et la distance (ou le temps de trajet) séparant les consommateurs des zones
où les produits sont plus faiblement taxés. Lovenheim (2008) postule une relation log-
linéaire, tandis que Nicholson et al. (2016) suppose une relation linéaire entre la part
des achats transfrontaliers et la distance par rapport à la frontière la plus proche 29. La
plupart des études suggèrent que les achats transfrontaliers sont négligeables au-delà
d’une distance comprise entre 60 km (Chiou et Muehlegger, 2008; Merriman, 2010;
Cho, 2016) et 110 km (Lovenheim, 2008; Harding et al., 2012; Nicholson et al., 2016).

3 Contexte

3.1 Un tabagisme plus élevé mais des ventes plus faibles en

France que dans la plupart des pays de l’OCDE

La situation de la France est singulière à plusieurs égards. D’une part, la politique du
pays en matière de taxation des produits du tabac et, plus généralement, les mesures de
lutte contre le tabagisme mises en œuvre au cours des dernières décennies 30, sont parmi
les plus ambitieuses d’Europe. Le Tobacco control scale 31, une échelle internationale

29. La plupart des auteurs choisissent de normaliser leurs estimations en imposant que les achats
transfrontaliers représentent 100 % des achats effectués près de la frontière (et 0 % au-delà d’une
certaine distance, variable selon les études). Les résultats de Merriman (2010), obtenus en analysant
un échantillon de paquets de cigarettes abandonnés dans la rue, laissent toutefois entrevoir la possibilité
que les achats transfrontaliers soient nettement inférieurs à 100 %, même à une distance de quelques
kilomètres seulement des frontières.

30. En France, la lutte contre le tabagisme s’est traduite par la limitation ("Loi Veil", 1976) puis
l’interdiction ("Loi Evin", 1991) de la publicité en faveur des produits du tabac ; la limitation ("Loi
Veil", 1976) puis l’interdiction ("Loi Evin", 1991) de l’usage du tabac dans les lieux publics, y compris
les lieux de travail, mesure qui a été renforcée et étendue aux cafés, bars, restaurants et discothèques
en 2006 ; le renforcement des avertissements sur les conséquences du tabagisme sur la santé à travers
des campagnes de sensibilisation, l’obligation d’apposer des messages "choc" (tels que "Fumer tue"
ou "Fumer nuit gravement à votre santé et à celle de votre entourage") sur les paquets en 2005, puis
d’afficher des images "choc" à partir de 2010 ; l’interdiction de la vente de tabac aux mineurs en 2009 ;
la prise en charge partielle (forfaitaire en 2007 puis à hauteur de 65 % en 2018) des thérapies de
sevrage et des substituts nicotiniques par l’assurance maladie ; l’introduction du paquet neutre (sans
autre élément marketing que le nom de la marque) en 2017.

31. Le Tobacco control scale synthétise, sous la forme d’un score unique, l’engagement des Etats
en faveur des six mesures identifiées par la Banque mondiale comme prioritaires afin de réguler de
manière coordonnée la consommation de tabac. Ces mesures recoupent celles de la Convention-cadre
de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) pour la lutte anti-tabac : l’augmentation des prix par
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(Joossens et Raw, 2006; Joossens et al., 2020), classe en 2018 la France au deuxième
rang (après le Royaume-Uni) en Europe en termes de mesures de contrôle du tabagisme,
et au troisième rang (après le Royaume-Uni et l’Islande) en termes de prix du tabac
exprimé en parité de pouvoir d’achat 32.

D’autre part, malgré une baisse notable depuis les années 2000 (Pasquereau et al.,
2021; Bagein et al., 2022) 33, la prévalence du tabagisme quotidien est nettement plus
élevée en France que dans les autres pays de l’Union européenne (Lermenier-Jeannet,
2018) 34, et même de l’OCDE (OCDE, 2021). La France se situerait ainsi au 3è rang
(derrière la Bulgarie et la Grèce) des pays de l’Union européenne en 2017, et au 7e rang
sur 43 pays de l’OCDE (hors Bulgarie) en 2019, en termes de prévalence du tabagisme
quotidien chez les personnes âgées de 15 ans et plus.

le biais des taxes sur les cigarettes et les autres produits du tabac ; l’interdiction de fumer dans les
lieux publics et sur les lieux de travail ; l’information des consommateurs, notamment au travers des
campagnes d’information et de sensibilisation du public, une couverture médiatique et la diffusion
des résultats de la recherche ; l’interdiction complète de la publicité et de la promotion de tous les
produits du tabac, ainsi que des logos et des noms de marque ; l’application d’étiquettes bien visibles
sur les paquets mettant en garde contre les effets du tabac sur la santé ; l’accès aux traitements visant
le sevrage tabagique, y compris l’accès aux médicaments.

32. En 2016 (respectivement en 2005), la France était classée en 6è position (respectivement en 4è
position) en termes de mesures de lutte contre le tabagisme, et en 4è position (respectivement en 9è
position) en termes de prix du tabac exprimé en parité pouvoir d’achat (Joossens et Raw, 2006, 2017;
Joossens et al., 2020). Pour rappel, le prix réel (corrigé de l’inflation) des cigarettes manufacturées en
France a été multiplié par 3.5 entre 1990 et 2014 (Hill, 2015), et par 4,5 entre 1990 et 2020 (calculs
de l’auteur).

33. En France, deux sources permettent d’estimer la prévalence du tabagisme et son évolution au
cours du temps. Le baromètre de Santé publique France est une enquête téléphonique menée depuis
1992 auprès d’environ 10 000 individus sélectionnés par génération aléatoire de numéros de téléphone
fixe et mobile. L’absence d’échantillonage à partir d’une base administrative et le relativement faible
taux de participation (40 %) sont les principales faiblesses de cette enquête. Les enquêtes européennes
de santé (EHIS) sont réalisées tous les 6 ans depuis 2008 auprès d’environ 12 000 individus de 15
ans et plus. L’échantillonnage est effectué à partir de la base Fidéli (fichiers démographiques sur les
logements et les individus). Selon le baromètre de Santé publique France (Pasquereau et al., 2021), la
part des fumeurs quotidiens de 18 à 75 ans est passée de 30 % à 25 % entre 2000 et 2020. Selon, les
enquêtes européennes de santé (Bagein et al., 2022), la part des fumeurs quotidiens de 15 ans ou plus
est passée de 25 % en 2014 à 18,5 % en 2019. Elle était de 21 % en 2019 pour les 18-75 ans.

34. Lermenier-Jeannet (2018) mobilisent les données de l’enquête Eurobaromètre tabac de la Com-
mission européenne, qui fournit pour la France un niveau de prévalence du tabagisme quotidien très
supérieur (33 % de la population de 15 ans ou plus en 2017) à celui estimé à partir des enquêtes
européennes de santé (18.5 % de la population de 15 ans ou plus en 2019). Outre le faible nombre
d’observations (environ 1 000 personnes interrogées par pays), la méthode d’échantillonnage, la mé-
thode de redressement et le taux de participation de l’Eurobaromètre ne sont pas communiqués, ce
qui invite à considérer ces résultats avec prudence. A contrario, les enquêtes européennes de santé
(EHIS) sont menées auprès d’environ 12 000 personnes en France, l’échantillonnage et le redressement
sont effectués à partir de la base de données administratives Fidéli (fichiers démographiques sur les
logements et les individus), ce qui permet d’obtenir des résultats plus fiables (Bagein et al., 2022).
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Pourtant, les ventes officielles de cigarettes (en volume) par habitant en France sont
parmi les plus faibles d’Europe (Lermenier-Jeannet, 2018). En comparaison, les ventes
de cigarettes (en volume) par habitant au Luxembourg, pays limitrophe de la France,
sont sept fois plus élevées qu’en France, alors que la prévalence du tabagisme y est 40 %
plus faible et que le prix du tabac y est parmi les plus bas d’Europe. Plus généralement,
sur la période 2000-2020, les prix du tabac dans les six pays limitrophes de la France
(à l’exception de la Suisse) 35 sont systématiquement inférieurs à ceux pratiqués en
France. Cette situation est susceptible de favoriser l’évitement fiscal par le biais des
achats transfrontaliers, ce que suggèrent plusieurs enquêtes déclaratives. Selon l’enquête
International Tobacco Control in Europe 36, la France est l’un des pays où la proportion
de fumeurs déclarant acheter fréquemment du tabac à l’étranger est la plus élevée 37.
Ce constat est particulièrement marqué dans les départements frontaliers : environ un
quart des fumeurs interrogés résidants dans un département frontalier déclarent acheter
fréquemment du tabac à l’étranger, contre moins de 5 % dans les départements non
frontaliers (Nagelhout et al., 2014). De même, selon le baromètre de Santé publique
France, en 2018, 78 % des fumeurs de cigarettes manufacturées ou de tabac à rouler
âgés de 18 à 75 ans ont déclaré avoir effectué leur dernier achat de tabac dans un
point de vente officiel en France, 16 % dans un pays voisin, 2,1 % dans un point de
vente "duty free", moins de 2 % dans un pays non frontalier, et moins de 1 % dans la
rue (contrebande). Par ailleurs, environ 11 % des personnes interrogées déclarent avoir
acheté du tabac à l’étranger entre 3 et 9 fois au cours de l’année écoulée, et environ
12 % déclarent en avoir acheté plus de 10 fois (Andler et al., 2019). Le baromètre
révèle également de fortes disparités régionales, la part des achats récents effectués à
l’étranger étant insignifiante dans les Pays de la Loire et avoisinant les 50 % dans les
régions Grand Est et Hauts-de-France.

Ces résultats doivent être considérés avec prudence car ils s’appuient sur des infor-
mations déclaratives provenant d’enquêtes dont la représentativité est difficile à évaluer
(possibles biais d’échantillonnage et de non-réponse notamment).

35. Seuls les prix en Suisse sont légèrement plus élevés qu’en France certaines années (de 10 % au
maximum).

36. L’enquête International Tobacco Control in Europe a été menée en 2007 dans 15 pays d’Europe
occidentale. Les personnes ont été sélectionnées par génération aléatoire de numéros de téléphone fixe
et devaient fumer au moins une fois par mois pour être éligibles à l’enquête. L’échantillon comptait 1
735 participants en France et le taux de réponse était de 75 %.

37. L’enquête considère qu’une personne achète fréquemment du tabac à l’étranger si elle déclare
avoir acheté du tabac à l’étranger plusieurs fois ou systématiquement au cours des six derniers mois.
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3.2 L’encadrement du marché du tabac et la fixation des prix

du tabac en France

En France métropolitaine, le monopole de la vente au détail des produits du tabac
est détenu par l’État depuis 1906 38. La distribution des produits du tabac est assurée
par un réseau de commerçants - les débitants de tabac ou buralistes - en contrat de
gérance avec une administration de l’Etat, la Direction générale des douanes et des
droits indirects (DGDDI).

La DGDDI encadre la création, la fermeture et le transfert des points de ventes, et
régule les conditions d’accès et d’exercice des détaillants. Elle a le pouvoir de sanction-
ner (sous forme d’amende ou de résiliation du contrat de gérance) les buralistes en cas
de non respect des conditions d’exercice. La DGDDI procède également à l’agrément
et au contrôle des fournisseurs de tabac, seuls professionnels autorisés à approvisionner
le réseau des buralistes.

En France métropolitaine, le prix (hors taxe) du tabac est fixé librement par les
fabricants mais fait l’objet d’une homologation par l’administration des douanes, qui
veille à ce que le prix de chaque référence soit supérieur à un prix plancher et soit homo-
gène sur l’ensemble du territoire national (à l’exception des départements d’outre-mer
et de la Corse). Les taxes (TVA), les droits d’accise et la rémunération des détaillants,
également fixée par l’Etat, s’ajoutent au prix du fabriquant pour former le prix final.
En 2020, l’ensemble de ces prélèvements représentent plus de 94 % du prix de vente
au public (Woerth et Park, 2021). Plus précisément, les taxes (TVA) et droits d’accise
représentent environ 84 % du prix final, la remise brute du buraliste (avant prélèvement
du droit de licence et des cotisations retraites par l’administration) fixée par l’Etat,
représente environ 10 % du prix final (environ 8 % après prélèvement du droit de li-
cence), et la part (coûts et marges) qui revient aux fabricants et fournisseurs agréés est
d’environ 6 % (DGDDI).

38. En revanche, la fabrication des produits du tabac est ouverte à la concurrence. Seuls les four-
nisseurs de tabac agréés peuvent importer et vendre en gros du tabac. Ce mode de fonctionnement se
retrouve en Espagne, en Italie et en Autriche (Binetruy et al., 2011).
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3.3 La fermeture des frontières dans le cadre de la lutte contre

la pandémie de Covid-19

Dans le cadre de la lutte contre la propagation du virus Covid-19, la France, comme
de nombreux pays en Europe et à travers le monde, annonce le 16 mars 2020 la ferme-
ture de ses frontières ainsi que le confinement de sa population. Initialement prévues
pour une durée de 15 jours, les restrictions de circulation seront levées le 3 juin 2020,
après une période d’assouplissement entre le 11 mai et le 2 juin 2020 39. Les frontières
françaises quant à elles resteront fermées jusqu’au 15 juin 40. Durant cette période, les
commerces et services dits "non essentiels" ont l’interdiction d’exercer. Toutefois, le
tabac est reconnu comme un produit de première nécessité par les arrêtés des 14 et 17
mars 2020 et l’activité des buralistes est légalement maintenue.

La fermeture des frontières et les restrictions de circulation sont susceptibles d’avoir
fortement limité le recours aux marchés parallèles du tabac, au premier rang desquels
figurent les achats transfrontaliers. Cette situation a pu conduire à un report des achats
vers le réseau des buralistes, hypothèse que nous explorons dans la suite de cette étude.

4 Sources

4.1 Achats de tabac

Les données de gestion de la Direction générale des douanes et des droits indirects
(DGDDI) permettent de connaître, pour chaque débit de tabac installé en France, la
commune d’implantation et le montant des achats mensuels effectués auprès des four-
nisseurs de tabac agréés entre janvier 2010 et décembre 2020. Ces montants incluent
le coût de revient du fabricant (coûts de fabrication et de production, frais logistiques,
charges, coûts marketing etc.), la marge du fabricant, la rémunération du fournisseur,
les taxes (droit de consommation et TVA) et la marge (remise brute) du buraliste.
Dans cette étude, ces flux entrants sont utilisés pour mesurer les achats de tabac par
les consommateurs (flux sortants). Nous ne disposons pas d’informations relatives aux

39. Le confinement strict, observé entre le 17 mars et le 10 mai 2020, limitait les déplacements dans
un rayon de 1 km autour du domicile (sauf situations exceptionnelles dûment justifiées). Pendant la
première phase de déconfinement, entre le 11 mai et le 1er juin, les déplacements étaient autorisés
dans un rayon de 100 km autour du lieu de résidence.

40. Toutefois, les frontières terrestres n’ont pas été complètement fermées : certains points de pas-
sage ont été maintenus, notamment pour permettre le passage des travailleurs frontaliers, nous y
reviendrons un plus tard dans cette étude.
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stocks des débits de tabac au cours de la période étudiée. La DGDDI dispose égale-
ment de données hebdomadaires agrégées au niveau départemental issues du principal
fournisseur de tabac en France 41. Ces données permettent de connaître, pour chaque
catégorie de tabac (cigarettes, tabac à rouler, cigarillos/cigares et autres tabac manu-
facturés), les volumes et les valeurs (quantités vendues multipliées par le prix de vente
au public) achetés chaque semaine par les buralistes au cours de la période 2012-2020.

4.2 Zones de chalandise

En 2019, 23 777 détaillants de tabac ont effectué au moins un achat auprès d’un
fournisseur de tabac agréé au cours de l’année. Ces détaillants sont implantés dans 11
271 municipalités, soit environ un tiers des communes de France continentale. Toutefois,
seules 7 597 communes (environ 25 %) disposent d’un (ou plusieurs) point(s) de vente
actif(s) chaque mois entre 2010 et 2020 42.

Afin d’obtenir un découpage territorial stable sur la période 2010-2020 (environ 20 %
des buralistes sont apparus ou ont disparu pendant cette période), tel que chaque unité
géographique dispose d’un approvisionnement continu en tabac, nous regroupons les
communes en "zones de chalandise". Ces zones sont centrées autour des 7 597 communes
ayant au moins un détaillant actif chaque mois au cours de la période 2010-2020 43. Les
zones de chalandise sont ensuite construites en affectant chaque commune "non-centre"
à la zone la plus proche en temps de déplacement par la route (en dehors des heures
de pointe). Les achats de tabac auprès des fournisseurs agréés sont ensuite regroupés
au sein de ces zones, qui constituent les unités statistiques de notre échantillon.

Ce découpage géographique permet de réduire la volatilité des achats de tabac ainsi
que les problèmes de contagion 44. En outre, les données issues du recensement de la

41. Le principal fournisseur agréé de tabac, Logista, assure plus de 99 % de l’approvisionnement en
tabac des buralistes en France.

42. La volatilité des achats de tabac agrégés au niveau de la commune demeure forte. Environ les
deux tiers des achats agrégés à l’échelle commune x mois x année étaient nuls pendant la période 2010-
2020. Cela peut être dû à un manque d’offre (absence de débit de tabac durablement implanté dans la
commune) ou à des détaillants s’appuyant sur des stocks de tabac (absence de livraisons mensuelles).

43. La présence d’un mois sans achat sur la période 2010-2020 est tolérée pour qu’une commune
soit éligible au statut de "commune-centre".

44. Par exemple, le fait qu’un détaillant n’achète pas de tabac un mois donné ne traduit pas néces-
sairement une baisse de la demande. Cela peut refléter une diminution de l’offre, engendrée par des
situations aussi diverses qu’une réduction de l’activité du buraliste pendant une période de vacances
(4,2 % des buralistes n’effectuent aucun achat de tabac en août, contre seulement 2,7 % en moyenne
pour les autres mois de l’année), l’utilisation de stocks ou encore une cessation d’activité. Les clients
des détaillants qui voient leur activité temporairement ou durablement réduite sont susceptibles de
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population (Insee) fournissent le nombre d’habitants âgés de 15 ans ou plus dans chaque
zone de chalandise sur la période 2010-2020, ce qui permet de connaître la taille de la
population desservie.

Enfin, ce découpage géographique offre un maillage du territoire suffisamment fin
pour envisager d’estimer avec précision l’ampleur des achats transfrontaliers en France
métropolitaine en fonction de la distance à l’étranger (hors Corse et hors communes
insulaires non reliées par la route au continent).

4.3 Temps d’accès à l’étranger

Pour déterminer le temps d’accès de chaque zone de chalandise au pays frontalier le
plus proche, nous commençons par identifier les communes frontalières françaises qui
disposent d’un accès routier direct vers l’étranger grâce aux cartes du réseau routier de
l’Institut national de l’information géographique et forestière (IGN) 45. Le distancier
Metric (MEsure des TRajets Inter-Communes, Insee) de l’INSEE permet de calculer
le temps de trajet par la route depuis chaque commune française vers ces communes
frontalières.

Pour chaque commune, le temps d’accès à l’étranger correspond au temps de tra-
jet le plus court (en heures creuses) jusqu’au centre ville de la commune frontalière
française la plus proche. Par construction, les communes frontalières sont situées à
zéro minute de l’étranger. Pour chaque zone de chalandise, nous obtenons une mesure
approximative du temps d’accès à l’étranger en procédant à la moyenne des temps de
trajet de chaque commune qui la compose, pondérée par le nombre d’habitants âgés
de 15 ans et plus.

Les régions dépourvues de liaisons routières, comme la Corse, les territoires français
d’outre-mer et les communes insulaires sans accès routier au continent 46, sont exclues
de l’analyse.

se tourner vers d’autres buralistes, ce qui entraîne une augmentation des achats chez ces derniers
(contagion).

45. IGN-Route 500®.
46. Il s’agit de 11 communes : Île-d’Aix, Île-d’Arz, Île-de-Batz, Île-de-Bréhat, Groix, Hœdic, Île-

d’Houat, Île-aux-Moines, Île-Molène, Ouessant, Île-de-Sein et Île-d’Yeu
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4.4 Prix du tabac en France et dans les pays limitrophes

Pour la période 2010-2020, nous connaissons le prix moyen du paquet de 20 ciga-
rettes le plus vendu en France et dans les pays limitrophes 47.

Chaque année (généralement en janvier et en juillet), la Commission européenne
publie le prix du paquet de 20 cigarettes le plus vendu dans chaque État membre
de l’Union européenne 48. La base de données collaborative Numbeo.com permet de
compléter cette information pour Andorre et la Suisse 49. Les arrêtés ministériels portant
homologation des prix de ventes au détail des tabacs manufacturés en France fournissent
en outre les prix trimestriels pour chaque référence de tabac (catégorie x marque x
référence) vendue en France.

4.5 Téléphonie mobile et populations présentes sur le territoire

À titre expérimental, l’Insee s’est appuyé en 2020 sur les données de téléphonie mo-
bile issues de deux opérateurs (Orange et Bouygues Telecom) pour estimer l’évolution
infra-annuelle de la population en France métropolitaine au niveau départemental dans
le contexte de la pandémie de covid-19.

Afin de tester la robustesse de nos résultats aux mouvements de la population à la
veille du premier confinement, cette étude s’appuie sur les estimations de la population
(résidente et non-résidente) présente au niveau départemental pour les périodes du
16 janvier au 17 mars 2020 (période hors confinement), du 17 mars au 11 mai 2020
(période de confinement), et du 11 mai au 31 mai 2020 (période de la première phase
de déconfinement) 50.

47. Il s’agit de la même référence en France et dans les pays frontaliers.
48. Tobacco excise duty tables.
49. Les données issues de Numbeo.com sont déclaratives. Pour la France et les pays limitrophes de

l’Union européenne (Belgique, Luxembourg, Allemagne, Italie et Espagne), le coefficient de corrélation
entre les données de la Commission européenne (moyennées sur un an) et celles de Numbeo.com est
de 0,94. Ce résultat nous permet d’accorder un bon niveau de confiance aux prix moyens annuels pour
la Suisse et l’Andorre issus de Numbeo.com. Les prix du tabac à Monaco sont identiques aux prix en
France.

50. Communiqué de presse, « Population présente sur le territoire avant et après le début du confine-
ment : résultats consolidés », Insee, 18 mai 2020. Les données agrégées par département sont disponibles
ici : https://www.insee.fr/fr/information/4493611.
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4.6 Transactions bancaires et pays d’achat du tabac

Afin de tester la robustesse et les hypothèses de notre stratégie principale, nous
mobilisons également les données de transactions par cartes bancaires de 160 044 mé-
nages clients de l’une des principales banques de détail françaises. L’échantillon, qui
n’est pas représentatif la population française, est constitué de clients actifs effectuant
au moins un paiement par carte bancaire mensuellement de juillet 2019 à décembre
2023. Chaque compte client est lié en moyenne à 2,1 membres du même foyer.

Nous nous intéressons aux dépenses effectuées dans les points de vente dont l’ac-
tivité principale est enregistrée dans la catégorie "Cigar Stores and Stands" de la no-
menclature internationale Merchant Category Code (MCC 5993) 51. Nous connaissons
le montant de chaque transaction (en euros) ainsi que le département de résidence du
ménage 52 et le pays destinataire de la transaction. Les données dont nous disposons
sont agrégées par mois, département de résidence et pays d’achat.

Ces données ne concernent que les dépenses par carte bancaire, dont la plupart sont
effectuées par carte de débit 53, ce qui exclut les dépenses en espèces. Les transactions
observées peuvent correspondre à des achats de tabac, mais également à des dépenses
liées aux activités secondaires des buralistes, telle que la vente de presse ou la gestion
d’un bar, qui ne peuvent être distinguées des ventes de tabac. En outre, les clients de
notre échantillon peuvent détenir des comptes dans d’autres banques, tandis que les
modes d’utilisation des cartes bancaires peuvent avoir évolué dans le temps et selon les
régions, notamment après la crise sanitaire de 2020.

Cet échantillon n’offre pas un aperçu précis, complet ni représentatif des achats de
tabac en France, mais il fournit néanmoins des informations précieuses sur les achats
de tabac à l’étranger, ce qui permet de compléter les informations issues des données
de ventes officielles en France.

51. Les commerçants classés dans cette catégorie vendent du tabac, des cigarettes, des cigarettes
électroniques, des cigares, des pipes et des articles pour fumeurs.

52. Il s’agit du département de résidence à la date de la dernière mise à jour des informations sur
le ménage par l’institution bancaire. Il peut y avoir une différence entre le département de résidence
et le département connu par la banque si les mises à jour ne sont pas effectuées régulièrement.

53. 90 % des achats par carte bancaire en France sont effectués par carte de débit (Adam et al.,
2023).
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5 Statistiques descriptives

5.1 Prix, montants et volumes de tabac par habitant de 15 ans

ou plus

La Table 1 présente, pour chaque catégorie de tabac (cigarettes, tabac à rouler,
cigares/cigarillos et autres tabacs 54), le montant et le volume de tabac acheté men-
suellement par habitant âgé de 15 ans ou plus, ainsi que le prix moyen d’une unité
(cigarette, cigarillo ou cigare) ou d’un gramme (tabac à rouler et autres tabacs) de
tabac en 2019. Les cigarettes (82 %) et le tabac à rouler (14 %) représentent plus de
95 % du montant de tabac acheté en France continentale. En 2019, la consommation
moyenne dans le réseau officiel s’élevait à 58 cigarettes et 11 grammes de tabac à rouler
par mois et par habitant âgé de 15 ans ou plus. Le prix moyen d’une cigarette était de
0,43 euro, tandis que le prix d’un gramme de tabac à rouler s’établissait en moyenne à
0,38 euro 55.

La Figure 11 en annexe montre que le prix moyen en 2020 du paquet de 20 cigarettes
le plus vendu était plus élevé en France que dans les pays frontaliers. Il était d’environ
9,5 euros en France (ainsi qu’à Monaco), 8 euros en Suisse, 6,7 euros en Belgique,
6,5 euros en Allemagne, 5,3 euros au Luxembourg, 5 euros en Italie et en Espagne,
et 3,8 euros en Andorre. La Figure 12 en annexe présente l’évolution du prix de ce
paquet de 20 cigarettes au cours de la période 2010-2020. Bien que la tendance soit à
la hausse dans tous les pays, elle montre que le prix du tabac a augmenté beaucoup
plus rapidement en France que dans les pays voisins à partir de 2019.

54. Il s’agit du tabac à pipe, du tabac à mâcher et du tabac à priser.
55. Le poids standard d’une cigarette manufacturée est de 0,8 gramme. Le poids moyen d’une

cigarette réalisée à partir de tabac à rouler est inconnu. Par convention, les fournisseurs de tabac
calculent le volume total de tabac vendu en additionnant les grammes et les unités de tabac. Nous
suivons cette convention pour établir la part de chaque catégorie de tabac dans le volume total de
tabac acheté dans le réseau officiel.
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Table 1 – Prix, montant et quantité de tabac acheté par mois et par habitant en 2019 dans
le réseau officiel français, par catégorie de tabac

Cigarette Tabac à rouler Cigare/cigarillo Autre tabac
(unité) (gramme) (unité) (gramme)

Prix d’une unité ou d’un gramme de tabac (euros)(1) 0,43 0,38 0,49 0,24
Montant mensuel de tabac(2)

Par habitant de 15 ans ou plus (euros) 24,9 4,3 0,9 0,3
En part du montant toutes catégories de tabac (%) 82 14 3 1

Quantité mensuelle de tabac(1)

Par habitant de 15 ans ou plus (unités ou grammes) 58,3 11,2 1,9 1,2
En part du volume toutes catégories de tabac (%) 80 15 3 2

Note : (1) Les cigarettes, cigares et cigarillos manufacturés sont comptés en unités, tandis que le tabac à rouler et les autres tabacs (tabac à
pipe, à priser et à mâcher) sont comptés en grammes.
(2) Achats mensuels - nets des reprises de stock après transfert ou cessation d’activité - auprès des fournisseurs de tabac agréés, divisés par
le nombre d’habitants âgés de 15 ans ou plus en 2019.

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensement de la population 2019.

5.2 Caractéristiques des zones de chalandise et temps d’accès

à l’étranger

La Table 2 présente, pour l’année 2019, les caractéristiques des 7 597 zones de
chalandises de l’échantillon. En moyenne, une zone de chalandise est composée de 5
communes et compte environ 7 000 habitants de 15 ans ou plus. Plus précisément, 90
% des zones de chalandise ont moins de 12 000 habitants et 99 % ont moins de 54 000
habitants de 15 ans ou plus. Les zones de chalandise incluant les grandes métropoles
sont le plus souvent constituées d’une seule commune et leur population peut compter
plusieurs centaines de milliers d’habitants (jusqu’à 1,87 million d’habitants de 15 ans
ou plus à Paris).

La Figure 13 en annexe présente le temps d’accès moyen par la route (en minutes)
depuis chaque zone de chalandise jusqu’à la commune frontalière la plus proche, et la
Figure 14 en annexe présente la répartition de la population de 15 ans et plus en 2019
en fonction de ce temps d’accès à l’étranger. Près de 20 % de la population vit dans une
commune située à moins de 60 minutes d’une frontière, 43 % à moins de 120 minutes
et 75 % à moins de 180 minutes d’une frontière. Les zones de chalandise sont situées en
moyenne à 159 minutes de la frontière la plus proche (par la route en heures creuses).
Plus précisément, 10 % sont situées à moins de 33 minutes d’une frontière, et 10 %
sont situées à plus de 293 minutes d’une frontière (Table 2).
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Table 2 – Description des zones de chalandise en 2019

Nombre de zones de chalandise dans l’échantillon 7 597

Caractéristiques des zones de chalandise en 2019 : Moyenne 1er décile 9è décile

Nombre de communes 5 1 10
Nombre d’habitants de 15 ans ou plus 7 006 1 472 12 103
Montant mensuel de tabac par habitant de 15 ans ou plus (euros)(1) 30 13 46
Temps de trajet jusqu’à la frontière terrestre la plus proche (minutes)(2) 159 33 293

Note : (1) Achats mensuels moyens - nets des reprises de stock après transfert ou cessation d’activité - auprès des fournisseurs de tabac
agréés, divisés par le nombre d’habitants âgés de 15 ans ou plus dans la zone de chalandise en 2019.
(2) Temps de trajet en heures creuses par la route depuis le barycentre de la zone de chalandise jusqu’à la commune française frontalière
la plus proche (en minutes).

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensement de la population 2019.

5.3 Disparité géographique des achats de tabac au sein du ré-

seau officiel et lien avec la prévalence du tabagisme

La Figure 15 en annexe présente le montant des achats de tabac 56 par habitant âgé
de 15 ans ou plus en 2019 en fonction du temps d’accès à la frontière la plus proche.
En moyenne, le montant des achats de tabac (toute catégorie confondue) s’élève à 30,5
euros par mois et par habitant âgé de 15 ans ou plus en France continentale (Table 2),
mais il varie sensiblement selon le lieu d’achat. Plus précisément, les achats de tabac
représentent 33,5 euros par mois et par habitant âgé de 15 ans ou plus dans les zones
situées à plus de 180 minutes d’une frontière terrestre, contre 26 euros en moyenne
à 60 minutes d’une frontière, et 11 euros en moyenne à moins de 10 minutes d’une
frontière. Les Figures 1 et 20 présentent la répartition géographique des achats de tabac
(dans le réseau officiel) par habitant âgé de 15 ans ou plus en 2019, respectivement
sur données brutes (Figure 1), et à caractéristiques socio-démographiques observées
identiques (Figure 20 en annexe) 57. Nous constatons que les achats de tabac dans le

56. Achats effectués par les buralistes auprès des fournisseurs agréés.
57. On estime le modèle Yid2019 = exp(α+µXid2019) νid2019 = Ŷid2019 νid2019 , d > 180, où les achats

de tabac par habitant âgé de 15 ans ou plus en 2019 dans la zone de chalandise i située à la distance
d > 180 minutes sont expliqués par un vecteur de caractéristiques observables Xid2019 incluant : la
part des différentes catégories socioprofessionnelles, la part des femmes, la part des inactifs, la part
des actifs occupés, la part des chômeurs, la structure par âge décennale, le nombre d’emplois rapporté
à la population de 15 ans ou plus, le nombre d’hébergements touristiques rapporté à la population
de 15 ans ou plus. Le vecteur de coefficients µ, estimé pour d > 180 minutes, est ensuite utilisé pour
prédire la valeur Ŷid2019 à partir des caractéristiques observables des zones de chalandise. La Figure
20 représente les valeurs de Ŷ2019 νid2019, où Ŷid2019 correspond à la valeur moyenne prédite des achats
par habitant en 2019, lissée dans un rayon de 20 kilomètres après découpage du territoire en carreaux
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réseau officiel français par habitant de 15 ans ou plus en 2019 sont sensiblement plus
faibles à proximité de la plupart des frontières, à l’exception des frontières avec la Suisse
et le nord de l’Italie.

Paradoxalement, cette diminution des achats dans le réseau officiel avec la proximité
des frontières ne s’accompagne pas d’une diminution de la prévalence du tabagisme dans
la population. La Figure 2 présente, pour l’année 2019, la part des fumeurs quotidiens
(DREES, enquête Epicov) dans la population de 15 ans et plus (courbe verte, axe de
droite) ainsi que le montant des achats de tabac dans le réseau officiel par habitant
âgé de 15 ans ou plus (courbe bleue, axe de gauche) 58. La prévalence du tabagisme a
tendance à augmenter, alors que les achats de tabac par habitant a tendance à diminuer,
avec la proximité des frontières.

de 2 kilomètres de côté.
58. Les achats de tabac (DGDDI) sont agrégés au niveau départemental afin de faciliter la compa-

raison avec la prévalence du tabagisme (DREES, enquête Epicov) disponible à cette échelle.
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 Achats de tabac 

 dans le réseau officiel 
 par habitant (euros) :

Moins de 10

10 - 20

20 - 30

Plus de 30

Figure 1 – Achats mensuels de tabac dans le réseau officiel français par habitant âgé de 15
ans ou plus en 2019.

Note : Les achats de tabac (exprimés en euros) par habitant âgé de 15 ans ou plus à l’échelle de la zone de chalandise

sont lissés sur données carroyées (carreau de côté 2 km et rayon de lissage de 20 km).

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensement de la population 2019.
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Figure 2 – Achats mensuels de tabac et part des fumeurs quotidiens de 15 ans ou plus en
novembre 2020 en fonction du temps d’accès à la frontière terrestre la plus proche.

Note : L’axe x correspond au temps de trajet (par la route et en heures creuses) jusqu’à la commune frontalière la

plus proche (en minutes).

Les achats de tabac (axe gauche) sont exprimés en euros. La part des fumeurs quotidiens (axe droit) est donnée en

pourcentage de la population âgée de 15 ans ou plus.

La taille des cercles est proportionnelle au nombre d’habitants âgés de 15 ans ou plus résidant à la distance x de la

frontière la plus proche. Chaque cercle représente entre 500 000 et 7 800 000 d’habitants âgés de 15 ans ou plus.

Les courbes sont des approximations linéaires locales (noyau gaussien et fenêtre de lissage 50 minutes).

La part des fumeurs quotidiens est connue au niveau départemental. Les achats de tabac par habitant âgés de 15 ans

ou plus sont également agrégés à cette échelle.

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensement de la population 2019. DREES - Enquête Epicov 2020. L’état de santé de la

population en France. Les dossiers de la DREES n° 102. Septembre 2022.
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5.4 L’effet de la fermeture des frontières en avril et mai 2020 :

une analyse exploratoire

Pour expliquer le fait que la prévalence du tabagisme est élevée mais que les achats
de tabac par habitant sont paradoxalement faibles, en particulier près des frontières, un
mécanisme souvent avancé est que les personnes vivant près des frontières achètent da-
vantage à l’étranger, où le prix du tabac est plus bas. Afin d’examiner cette hypothèse,
cette étude s’appuie sur la fermeture des frontières dans le cadre de la lutte contre la
pandémie de covid 19 en avril et mai 2020, une expérience naturelle susceptible d’avoir
fortement contraint les fumeurs à s’approvisionner dans leur pays de résidence.

La Figure 3 présente l’évolution des achats de tabac (en valeur) entre 2019 et 2020,
respectivement pour les périodes d’avril-mai (en bleu) et de janvier-février (en vert),
en fonction du temps d’accès à la frontière la plus proche. La Figure 3 révèle une forte
hausse des montants achetés a proximité des frontières en avril-mai 2020 (en bleu),
période où les frontières sont restées fermées, par rapport à la même période un an
auparavant. Plus précisément, les achats dans le réseau officiel français ont augmenté
de l’ordre de 80 % à moins de 10 minutes d’une frontière, contre une augmentation
d’environ 7 % au-delà de 180 minutes d’une frontière. La Figure 3 montre également
que les montants de tabac achetés entre 2019 et 2020 ont moins varié pour la période
de janvier-février (en bleu) 59. Les montants ont diminué de l’ordre de 5 % à moins
de 10 minutes d’une frontière, contre une augmentation d’environ 8 % au-delà de 180
minutes d’une frontière.

Comment expliquer cette évolution entre 2019 et 2020 ? Au cours de cette période,
les prix du tabac ont augmenté d’environ 13,5 % en France, contre environ 1 % dans
les pays frontaliers 60. L’augmentation du montant des achats par habitant "loin des
frontières" suggère une élasticité-prix à court terme de la consommation (en volume)

59. Plus précisément, en notant T2020 (respectivement T2019) le montant de tabac par habitant
âgé de 15 ans ou plus en avril-mai 2020 (respectivement 2019), C2020 (respectivement C2019) le
montant de tabac par habitant âgé de 15 ans ou plus en janvier-février 2020 (respectivement 2019),
la variation relative représentée sur la Figure 3 correspond à :
((T2020−T2019)−(C2020−C2019))∗100/(T2019+C2020−C2019). Il s’agit d’une variation relative
en avril-mai 2020 par rapport à une situation "contrefactuelle" dans laquelle on suppose que les achats
en avril-mai auraient évolué de la même manière que les achats en janvier-février entre 2019 et 2020
en l’absence de fermeture des frontières.

60. Il s’agit de l’évolution du prix du paquet de 20 cigarettes le plus vendu entre janvier-mai 2019 et
janvier-mai 2020 pour la France (voir également la Figure 16 en annexe), et entre 2019 et 2020 pour
les pays voisins, obtenue en pondérant le prix de chaque pays par la part de la population française
résidant à proximité de sa frontière).
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de l’ordre de -0,4 61, ce qui est compatible avec les estimations fournies par la littérature
(Gallet et List, 2003; IARC, 2011; Tauras et al., 2016). En revanche, l’élasticité-prix à
moins de 10 minutes d’une frontière est nettement plus forte en valeur absolue pour la
période janvier-février, de l’ordre de -1,2. Ce résultat peut refléter un effet de substi-
tution en faveur des achats transfrontaliers à proximité des frontières lorsque le prix
du tabac augmente en France. L’élasticité-prix "apparente" de la demande est alors
plus faible que l’élasticité-prix "réelle" qui serait observée sans la possibilité d’acheter
du tabac à un prix réduit à l’étranger. La forte augmentation des achats de tabac par
habitant entre avril-mai 2019 et avril-mai 2020 est également compatible avec l’exis-
tence d’achats transfrontaliers à proximité des frontières. Elle suggère un report d’une
partie de la consommation de tabac vers le réseau officiel français pendant la période
de fermeture des frontières en avril-mai 2020.

Les résultats de la Figure 3 semblent donc compatibles avec l’existence d’achats
transfrontaliers à proximité des frontières, qu’ils se manifestent à travers une baisse de
la consommation apparente de tabac lorsque les prix augmentent (courbe verte infé-
rieure à 8 %) ou par une hausse des achats dans le réseau officiel français lorsque les
frontières sont fermées (courbe bleue supérieure à 7 %). En outre, ces derniers semblent
négligeables au-delà de 120 minutes d’une frontière. La section suivante généralise cette
analyse exploratoire. Elle présente la méthode utilisée pour estimer l’effet de la ferme-
ture des frontières sur les achats de tabac en France et précise sous quelles hypothèses
cette approche permet de quantifier l’ampleur des achats transfrontaliers.

61. Les élasticité-prix des montants (ϵvaleur) et quantités (ϵvolume) de tabac achetées par habitant
sont liées par la relation suivante : ϵvaleur = ϵvolume + 1. Loin des frontières, on obtient par exemple
pour la période janvier-février : ϵvolume = 0,08/0,135 - 1 = -0,4.
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Figure 3 – Variation relative des achats de tabac en valeur par habitant âgé de 15 ans ou
plus entre 2019 et 2020 pour les périodes de janvier à février et d’avril à mai en fonction du
temps d’accès à la frontière terrestre la plus proche.

Note : L’axe x correspond au temps de trajet (par la route et en heures creuses) jusqu’à la commune frontalière la plus

proche (en minutes).

Les achats de tabac sont exprimés en euros.

La taille des cercles est proportionnelle au nombre d’habitants âgés de 15 ans ou plus résidant à la distance x de la

frontière la plus proche. Chaque cercle représente entre 150 000 et 2 170 000 habitants âgés de 15 ans ou plus.

Les courbes sont des approximations linéaires locales (noyau gaussien et fenêtre de lissage 50 minutes).

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensement de la population 2019.

6 Méthode

Cette section présente la méthode utilisée pour estimer l’effet de la fermeture des
frontières sur les achats de tabac au sein du réseau officiel français. Dans un premier
temps, nous estimons cet effet en fonction de la distance du point de vente (zone de
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chalandise) à la frontière la plus proche (6.1), et dans un second temps, nous estimons
cet effet à l’échelle nationale (6.2).

Les données étant disponibles mensuellement sur la période 2010-2020, nous ex-
cluons de l’analyse les mois de mars et de juin 2020, qui comportent à la fois une
période de fermeture et une période d’ouverture des frontières 62. Dans cette étude, la
principale variable d’intérêt est le montant (en euros) mensuel de tabac acheté (par
les débits de tabac) dans la zone de chalandise, divisé par le nombre d’habitants âgés
de 15 ans et plus. Le fait de considérer ce ratio, plutôt que le numérateur seul, réduit
la variance des estimations et limite les problèmes d’hétéroscédasticité (Saba et al.,
1995). Les observations sont pondérées par le nombre d’habitants âgés de 15 ans et
plus dans la zone de chalandise, ce qui permet d’obtenir un résultat représentatif à
l’échelle nationale. Les écarts-types sont clusterisés au niveau de la zone de chalandise.

Le prix du tabac ayant fortement augmenté en France sur la période étudiée (+ 76
% entre 2010 et 2020, dont + 37 % entre 2018 et 2020) 63, il est intéressant de distinguer
les contributions du prix et du volume dans l’évolution de la valeur (prix x volume) des
achats de tabac. Les quantités 64 de tabac achetées étant disponibles mensuellement au
niveau départemental sur la période 2012-2020, nous construisons une mesure appro-
chée des volumes achetés par zone de chalandise. Pour ce faire, nous construisons un
prix composite, obtenu chaque mois au niveau départemental en effectuant le rapport
valeur/volume. Le volume de tabac ainsi obtenu 65 tient compte des préférences de
consommation (type de tabac, marque, référence) au niveau départemental. Les prin-
cipaux résultats de cette étude sont obtenus en considérant successivement les achats
de tabac en valeur et en volume 66 par habitant âgé de 15 ans et plus.

Enfin, nous introduisons quelques notations qui seront utiles pour l’interprétation
des résultats : Yt désigne les achats de tabac effectués dans le réseau officiel français à
la date t, Xt les achats de tabac effectués à l’étranger à la date t et Zt = Yt + Xt le
total des achats effectués en France et à l’étranger à la date t. La variation relative des
achats de tabac dans le réseau officiel français au moment de la fermeture des frontières
peut s’écrire comme suit :

62. La période concernée par la fermeture des frontières terrestres s’étend du 17 mars 2020 au 15
juin 2020 (1er juin pour Andorre, levée des mesures de quarantaine le 3 juin pour l’Italie).

63. En comparaison, l’inflation était de 11 % entre 2010 et 2020, et de 1,4 % entre 2018 et 2020.
64. Il s’agit des volumes obtenus en effectuant la somme des grammes et des unités de tabac achetées

auprès du principal fournisseur de tabac agréé (99 % de part de marché en France).
65. En supposant que le prix composite est homogène au sein d’un département, nous divisons les

montant achetés au sein de chaque zone de chalandise par ce prix composite.
66. Ces derniers étant une mesure approchée des volumes réels.
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∆Yt

Yt

=
Zt

Yt

∆Zt

Zt

− Xt

Yt

∆Xt

Xt

(0),

où ∆Yt, ∆Xt et ∆Zt désignent la variation des achats respectivement en France, à
l’étranger et totaux au moment de la fermeture des frontières en avril et mai 2020.
La relation (0) fait apparaître les conditions permettant d’estimer la part des achats
transfrontaliers de tabac (Xt

Yt
) à partir des variations observées en France en avril et

mai 2020 (∆Yt

Yt
) : l’absence de variation du montant total des achats de tabac (∆Zt

Zt
= 0)

et la disparition complète des achats transfrontaliers de tabac (∆Xt

Xt
= −1) au moment

de la fermeture des frontières en avril et mai 2020. La validité de ces hypothèses sera
discutée dans la Section 8.

6.1 L’effet de la fermeture des frontières sur les achats de tabac

en fonction du temps d’accès à la frontière la plus proche

Nous commençons par discrétiser le temps de trajet jusqu’à la frontière terrestre la
plus proche afin d’obtenir des fenêtres temporelles relativement homogènes en temps
et en nombre d’observations 67. Nous répartissons ensuite les zones de chalandise au
sein de cette partition, notée D, selon leur l’éloignement de la frontière terrestre la plus
proche.

Notre stratégie d’estimation repose sur une double différence. Pour chaque zone de
chalandise caractérisée par le temps d’accès d ∈ D à l’étranger, la méthode consiste
à estimer une première différence, notée D1, qui permet de comparer la situation en
avril-mai d’une année donnée, à la situation des autres mois de la même année 68.
Nous estimons ensuite une seconde différence, notée D2, qui compare la différence D1

obtenue pour l’année 2020 aux valeurs de D1 obtenues pour les années t ∈ [2010, 2019].
La première différence permet de neutraliser les effets (constants) annuels non spé-

cifiques aux mois d’avril et de mai (par exemple, l’effet d’une hausse du prix moyen du
tabac au cours d’une année donnée). La seconde différence permet de neutraliser les
effets (constants) spécifiques aux mois d’avril et de mai, estimés sur l’ensemble de la

67. Plus précisément, nous considérons des fenêtres de 10 minutes lorsque la distance à la frontière
est comprise entre 0 et 210 minutes, de 15 minutes lorsque la distance est comprise entre 210 et 300
minutes, et de 30 minutes lorsqu’elle est comprise entre 300 et 360 minutes d’une frontière. Les zones
situées à plus de 360 minutes d’une frontière forment le dernier groupe.

68. A l’exception des mois de mars et de juin 2020. Nous conservons toutefois les mois de mars et
de juin des années 2010-2019, les résultats étant inchangés lorsque nous les excluons de l’analyse.
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période 2010-2019 69. L’avantage de cette méthode d’estimation est qu’elle ne nécessite
aucune hypothèse sur la structure de l’offre et de la demande de tabac.

Notre estimation repose sur l’hypothèse fondamentale selon laquelle, pour chaque
temps d’accès d ∈ D à la frontière la plus proche, les achats de tabac en avril-mai
auraient évolué de la même manière que les achats effectués le reste de l’année (janvier-
février et juillet-décembre) en l’absence de fermeture des frontières en 2020 (hypothèse
dite de "tendance commune") 70.

Formellement, pour chaque zone de chalandise i située à la distance d ∈ D de
l’étranger, pour chaque mois m et pour chaque année a, nous estimons le modèle de
Poisson 71 suivant :

Yima = exp(αi + µXima +
∑
d∈D
d̸=d0

βd1d +
∑
d∈D

γd1d1AM +
∑
d∈D

δd1d12020

+
∑
d∈D

θd1d1AM12020) νima (1)

où Yima correspond aux achats (en volume ou en valeur) de tabac par habitant âgé
de 15 ans ou plus dans la zone de chalandise i, au cours du mois m et de l’année a,
αi est un effet fixe lié à la zone de chalandise i, Xima est un vecteur de variables de
contrôles 72, 1d est une indicatrice qui vaut 1 lorsque la zone de chalandise i est éloigné

69. Une troisième différence, notée D3, permettrait de comparer la seconde différence D2, obtenue
pour chaque éloignement d ∈ D, par rapport à la valeur D2 obtenue pour un éloignement de référence
(correspondant par exemple au temps d’accès du ou des zones de chalandise les plus éloignées des
frontières terrestres), noté dref . Cette troisième différence permettrait de neutraliser les effets propres
aux mois d’avril et de mai 2020, qui ne dépendent pas de la distance à la frontière.

70. Plus exactement, l’hypothèse de tendance commune porte dans cette étude sur le logarithme
des achats de tabac (Barkowski, 2021). Cette hypothèse peut être testée empiriquement sur la période
2010-2019 (dite période de "pré-traitement"). En revanche, elle ne peut pas être testée sur la période
2020 (dite période de "traitement"). La Figure 17 en annexe permet d’apprécier la plausibilité de cette
hypothèse sur la période de pré-traitement. Pour chaque temps d’accès d ∈ D à l’étranger, elle montre
l’évolution de l’écart des achats de tabac par habitant de 15 ans ou plus (en logarithme) entre les
période avril-mai et janvier-février/juillet-décembre (sans variables de contrôle) au cours de la période
2010-2020. Ces écarts sont centrés sur 0 quel que soit le temps d’accès à l’étranger jusqu’en 2019,
puis divergent en 2020 pour les zones situées à proximité des frontières (lignes rouge). Le test placebo
de la section 7.1 permettra également de tester l’hypothèse de tendance commune sur la période de
pré-traitement conditionnellement aux variables de contrôle du modèle.

71. Le modèle de Poisson est particulièrement adapté aux variables dont la distribution est posi-
tive et asymétrique, tels que les achats de tabac par habitant de 15 ans ou plus. Lorsque l’espérance
conditionnelle de la variable d’intérêt (ici, les achats de tabac en volume ou en valeur) est correc-
tement spécifiée, les coefficients du modèle peuvent être estimés sans biais par pseudo maximum de
vraisemblance (Gourieroux et al., 1984). Les coefficients ainsi obtenus s’interprètent facilement en
termes d’élasticité. La variance des résidus est obtenue par un estimateur robuste de type "Sandwich"
(Eicker, 1963; Huber, 1967; White, 1980; Freedman, 2006).

72. Les variables de contrôle incluent une tendance temporelle (polynôme d’ordre 3) et le prix du
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de d ∈ D de la frontière la plus proche (0 sinon), 1AM est une indicatrice qui vaut
1 lorsque le mois m correspond aux mois d’avril ou de mai (0 sinon), 12020 est une
indicatrice qui vaut 1 lorsque l’année t correspond à l’année 2020 (0 sinon), et νima est
un terme d’erreur, supposé indépendant conditionnellement aux variables explicatives
du modèle, tel que E[νima] = 1.

Afin d’obtenir des estimations qui ne dépendent pas du découpage géographique
choisi, les unités d’observation (zones de chalandise) sont pondérées par les achats
moyens de tabac au cours de l’année 2019. En pratique, cette pondération a très peu
d’effet sur les résultats obtenus à partir du découpage en zones de chalandise.

Les coefficients d’intérêt sont les paramètres θd, d ∈ D. Sous l’hypothèse de tendance
commune et de l’absence d’effet concomitant 73, la transformation (exp(θd) − 1) ∗ 100
s’interprète comme l’effet relatif (en pourcentage) de la fermeture des frontières ter-
restres sur les achats de tabac par habitant âgé de 15 ans ou plus dans les zones de
chalandise situées à la distance d ∈ D de la frontière la plus proche 74.

Cependant, l’absence d’effet concomitant est une hypothèse forte dans un contexte
de crise sanitaire qui a conduit à des mesures exceptionnelles telles que le confinement
strict de la population et l’arrêt des activités économiques dites "non essentielles". Le

paquet de 20 cigarettes le plus vendu en France (polynôme d’ordre 3). Il s’agit d’un modèle relativement
parcimonieux, basé sur l’évolution observée des achats de tabac par habitant de 15 ans ou plus au
cours de la période de contrôle (janvier-février et juillet-décembre). La Figure 18 en annexe présente
cette évolution en volume (courbe verte en pointillés) et en valeur (courbe bleue en trait continu)
sur la période 2010-2020. Les résultats sont également robustes au remplacement de la tendance
temporelle par un vecteur d’indicatrices de mois et d’années (hypothèse non paramétrique), ainsi que
par l’interaction de la tendance polynomiale avec un vecteur d’indicatrice de temps d’accès d ∈ D à
la frontière la plus proche (hypothèse de tendance commune distincte pour chaque éloignement d de
l’étranger).

73. Cette dernière hypothèse est fondamentale pour attribuer les effets estimés par le modèle (1)
à la fermeture des frontières. Si d’autres éléments contextuels sont spécifiques aux mois d’avril et de
mai 2020, les effets observés pourraient en partie être attribués à tort à la fermeture de la frontière.

74. En notant E[Y 1|M = avril/mai,A = 2020, D = d,X] les achats de tabac réalisés en avril-mai
2020 dans les zones situées à la distance d de l’étranger (conditionnellement aux variables de contrôle
X) et E[Y 0|M = avril/mai,A = 2020, D = d,X] les achats de tabac "contrefactuels" qui auraient été
réalisés en avril-mai 2020 à la distance d de l’étranger en l’absence de fermeture des frontières. Sous
l’hypothèse de tendance commune logarithmique, on obtient une estimation des achats contrefactuels
en avril-mai 2020 : log(E[Y 0|M = avril/mai,A = 2020, D = d,X]) = log(E[Y |M = avril/mai, T =
2019, D = d,X]) + log(E[Y |G ̸= avril/mai,A = 2020, D = d,X]) − log(E[Y |G ̸= avril/mai, T =
2019, D = d,X]) = αi + µXima + δd.
Sous cette hypothèse, on obtient alors :

E[Y 1|M = avril/mai,A = 2020, D = d,X]− E[Y 0|M = avril/mai,A = 2020, D = d,X]

E[Y 0|M = avril/mai,A = 2020, D = d,X]
= exp(θd)−1
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stress généré par la situation sanitaire et les difficultés économiques associées (chômage
partiel, difficulté à trouver un emploi) ont également pu modifier le comportement des
consommateurs de tabac en avril et mai 2020.

Afin d’isoler les effets associés à la proximité des frontières, susceptibles de reflé-
ter le report des achats transfrontaliers vers le réseau officiel français, une troisième
différence peut être envisagée pour neutraliser les effets propres aux mois d’avril et
de mai 2020 qui ne dépendent pas du temps d’accès à l’étranger (autrement dit, qui
concernent l’ensemble de la population). Cette troisième différence, notée D3, consiste
à comparer la seconde différence D2, obtenue pour chaque éloignement d ∈ D, par
rapport à la valeur D2 obtenue pour un éloignement de référence, noté dref . Il peut
s’agir, par exemple, du temps de trajet depuis les zones de chalandise les plus éloignées
des frontières terrestres.

6.2 L’effet de la fermeture des frontières terrestres sur les achats

de tabac à l’échelle nationale (France continentale)

Afin d’estimer l’effet de la fermeture des frontières terrestres sur les achats de ta-
bac à l’échelle nationale, notre stratégie d’estimation repose sur une double différence
similaire à celle de la section 6.1. Cette fois, le vecteur d’intérêt est constitué d’un seul
paramètre, noté θ, qui ne dépend pas de l’éloignement de l’étranger 75.

Plus précisément, en reprenant les notations de la section 6.1, nous estimons le
modèle de Poisson suivant :

Yima = exp(αi + µXima + γ1AM + δ12020 + θ1AM12020) νima (2)

La validité de cette approche repose une fois encore sur l’hypothèse fondamentale
selon laquelle, à l’échelle nationale, les achats de tabac en avril-mai auraient évolué
de la même manière que les achats de tabac des autres mois (janvier-février et juillet-
décembre) en l’absence de fermeture des frontières (hypothèse dite de "tendance com-
mune"). Cette hypothèse sera testée sur la période de pré-traitement.

Afin d’isoler l’effet plus spécifiquement lié au report des achats transfrontaliers vers
le réseau officiel français, nous cherchons à neutraliser les changements de comporte-

75. Dans la section précédente, nous estimions Card(D) paramètres, chaque paramètre θd corres-
pondant à l’espérance des doubles différences obtenues pour les zones de chalandises situées à la
distance d ∈ D de l’étranger. Afin d’obtenir une estimation au niveau national qui ne dépende pas
du découpage géographique choisi, les unités d’observation (zones de chalandise) sont pondérées par
la moyenne des achats de tabac au cours de l’année 2019. En pratique, cette pondération a très peu
d’effet sur les résultats obtenus.
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ment des consommateurs en avril-mai 2020 qui ne seraient pas liés à la proximité des
frontière. Pour ce faire, nous proposons une estimation en triple différence 76.

Plus spécifiquement, nous considérons une troisième différence, notée D3, qui consiste
à comparer l’effet de la fermeture des frontières pour l’ensemble des zones de chalandise
à l’effet estimé lorsque l’on restreint l’échantillon aux zones "suffisamment éloignée"
des frontières terrestres, dont on suppose qu’elles sont peu concernées par le phénomène
des achats transfrontaliers 77.

En pratique, nous estimons le modèle (3) en 2 étapes :

Yima = exp(α1i + µ1Xima + γ11AM + δ112020 + θ11AM12020) νima, d > T (3.1)

Yima = exp(α2i + µ2Xima + γ21AM + δ212020 + θ21AM12020) νima (3.2)

où Yima correspond aux achats (en volume ou en valeur) de tabac par habitant âgé de
15 ans ou plus dans la zone de chalandise i, pour le mois m de l’année a, αi est un effet
fixe lié à la zone de chalandise i, Xima est un vecteur de variables de contrôles 78, 1AM

est une indicatrice qui vaut 1 lorsque le mois m correspond aux mois d’avril ou de mai
(0 sinon), 12020 est une indicatrice qui vaut 1 lorsque l’année t correspond à l’année
2020 (0 sinon), et νima est un terme d’erreur, supposé indépendant conditionnellement
aux variables du modèle, tel que E[νima] = 1.

76. Comme évoqué dans la section précédente, la baisse de la population présente sur le territoire
français, les fluctuations de l’activité économique et le stress induit par la pandémie comptent parmi
les facteurs susceptibles d’influencer les achats de tabac en France, indépendamment de la distance du
point de vente à l’étranger. Les variations estimées loin des frontières étant négligeables par rapport
à celles estimées près des frontières (voir Figure 3), les ignorer ne modifie pas fondamentalement les
résultats obtenus en fonction de la distance à l’étranger. En revanche, les négliger au niveau national
peut avoir un impact significatif, l’effet moyen étant beaucoup plus modeste à cette échelle. Pour
cette raison, nous employons une estimation en triple différence au niveau national, tandis que nous
conservons une estimation en double différence au niveau local.

77. Plus précisément, la triple différence vise à neutraliser la variation des achats totaux de tabac
(relation (0)) supposée homogène sur l’ensemble du territoire. En effet, en supposant que les achats
transfrontaliers de tabac sont négligeables au-delà d’une certaine distance de l’étranger (Xt

Yt
|d>T ≈ 0

pour d > T minutes), la variation des achats en France "loin de la frontière" (∆Yt

Yt
|d>T ) permet

d’estimer la variation des achats totaux au niveau national : ∆Yt

Yt
|d>T ≈ ∆Zt

Yt
|d>T ≈ ∆Zt

Yt
. On obtient

alors ∆Yt

Yt
−∆Yt

Yt
|d>T ≈ −Xt

Yt

∆Xt

Xt
. En supposant par ailleurs que les frontières sont parfaitement fermées

en avril et mai 2020 (impossibilité d’effectuer des achats transfrontaliers, soit ∆Xt

Xt
= −1), la triple

différence permet d’estimer l’ampleur des achats transfrontaliers de tabac : ∆Yt

Yt
− ∆Yt

Yt
|d>T ≈ Xt

Yt
.

Retenons que cette estimation suppose que : 1) la variation des achats totaux est homogène sur
l’ensemble du territoire et 2) les achats transfrontaliers de tabac sont négligeables loin des frontières.
L’invalidité de ces hypothèses est susceptible de biaiser l’estimation des achats transfrontaliers de
tabac.

78. Les variables de contrôle incluent une tendance temporelle (polynôme d’ordre 3) et le prix du
paquet de 20 cigarettes le plus vendu en France (polynôme d’ordre 3).
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La première étape (3.1) permet d’estimer par double différence l’effet (exp(θ1) −
1) ∗ 100 de la fermeture des frontière en avril-mai 2020 sur les achats de tabac dans
les zones de chalandise situées à plus de T minutes de la frontière la plus proche. La
seconde étape (3.2) permet d’estimer par double différence l’effet (exp(θ2) − 1) ∗ 100

de la fermeture des frontière sur les achats de tabac pour l’ensemble des zones de
chalandise de France continentale.

Sous l’hypothèse de tendance commune, la transformation (exp(θ2)− exp(θ1))∗100
s’interprète comme l’effet de la fermeture des frontières terrestres sur les achats de
tabac à l’échelle nationale, net des variation observées loin des frontières. Le coefficient
(exp(θ2)− exp(θ1)) ∗ 100 est susceptible de refléter l’effet spécifiquement lié au report
des achats transfrontaliers, une fois neutralisés les effets liés au contexte général de la
pandémie 79. Les écarts-types sont estimés par la méthode du bootstrap par bloc (tirage
aléatoire avec remise des zones de chalandise). Le temps de trajet de référence T , au-
delà duquel l’effet lié au report des achats transfrontaliers est supposé négligeable, sera
estimé dans une première étape à partir des résultats du modèle (1). Nous testerons
également la robustesse des résultats du modèle (3) au choix de la valeur du temps de
trajet de référence T .

7 Résultats

Cette section présente les résultats de l’estimation de l’effet de la fermeture des
frontières en avril et mai 2020 sur les achats de tabac dans le réseau officiel français.
La Section 7.1 présente les résultats obtenus en fonction de la distance à l’étranger,
tandis que la Section 7.2 présente les estimations obtenues à l’échelle de la France
métropolitaine (hors Corse et communes insulaires).

79. Il convient de noter que cette triple différence conduit nécessairement à négliger les achats
transfrontaliers dans les régions les plus éloignées des frontières. En outre, les effets liés au contexte
générale de la crise sanitaire sont supposés indépendant de la distance à l’étranger. Ces hypothèses
seront discutées dans la Section 8.
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7.1 L’effet de la fermeture des frontières sur les achats de ta-

bac dans le réseau officiel en fonction du temps d’accès à

l’étranger

Cette section examine l’effet de la fermeture des frontières en avril et mai 2020
sur les achats de tabac dans le réseau officiel français en fonction du temps de trajet
jusqu’à la frontière terrestre la plus proche. Les Tables 7 et 8 en annexe et la Figure 4
présentent les résultats de l’estimation du modèle (1). Les observations sont pondérées
par le nombre d’habitants de 15 ans ou plus de la zone de chalandise, et les écarts-types
sont clusterisés au niveau de la zone de chalandise.

Les coefficients des Tables 7 et 8 correspondent aux paramètres d’intérêt θ̂d, d ∈ D.
Les variables expliquées sont respectivement le montant de tabac par habitant de 15
ans ou plus (colonne 1) et la quantité de tabac par habitant de 15 ans ou plus (colonne
2) 80. La spécification principale inclut un vecteur d’effets fixes de zones de chalandise,
mais les résultats (non reportés) sont inchangés lorsque celui-ci est omis, ce qui suggère
l’absence de biais d’hétérogénéité inobservée statique (c’est-à-dire stable dans le temps)
entre zones de chalandise 81. En outre, les résultats sont comparables que l’on considère
les achats de tabac en valeur (colonne 1) ou en volume (colonne 2).

La Figure 4 présente l’effet relatif de la fermeture des frontières en avril-mai 2020
sur le montant des achats de tabac dans le réseau officiel français en fonction du temps
d’accès d ∈ D à la frontière terrestre la plus proche (colonne 1 des Tables 7 et 8) 82.

80. Les achats de tabac en volume (quantité en gramme ou en unité) sont obtenus en divisant les
achats de tabac en valeur (montants en euros) par le prix moyen toute catégorie de tabac confondue
au niveau du département (pour rappel, les ratios valeur/volume sont disponibles mensuellement au
niveau du département).

81. Ce résultat n’est pas surprenant compte tenu de la structure des données et de la stratégie
d’identification mise en œuvre. En effet, l’échantillon est constitué d’un panel équilibré de zones de
chalandise, ce qui limite les biais de sélection (liés à l’apparition et/ou la disparition d’unités statis-
tiques) sur la période étudiée (notamment avant/après 2020). En outre, la stratégie d’identification
repose sur une comparaison des périodes avril-mai (groupe traité) et janvier-février/juillet-décembre
(groupe témoin) pour chaque distance d de l’étranger. Cela signifie que les groupes traité et témoin
sont constitués des mêmes unités statistiques (zones de chalandise), observées à des moments différents
(au cours de la même année a), ce qui limite a priori les risques d’hétérogénéité statique (écart moyen
entre les groupes) et dynamique (évolution différenciée de l’écart entre les groupes traité et témoin).
En d’autres termes, le vecteur d’indicatrices d’appartenance au groupe traité (pour chaque distance
d) du modèle (1) capture l’hétérogénéité statique inobservée la plus structurante dans l’identification
de l’effet de la fermeture des frontières sur les achats de tabac par habitant. L’inclusion d’effets fixes
de zones de chalandise améliore marginalement les résultats du modèle.

82. Les coefficients de la Figure 4 sont obtenus en effectuant une transformation ((exp(θd)−1)∗100)
sur les estimations de la seconde colonne des Tables 7 et 8.
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A moins de 10 minutes d’une frontière par transport terrestre, les achats de tabac
sont plus élevés d’environ 90 % lorsque les frontières sont fermées. Cet effet décroît
rapidement avec le temps de trajet jusqu’à l’étranger : le surplus d’achats est de 65 %
en moyenne pour les zones situées à 10-20 minutes, 35 % pour celles situées à 20-40
minutes, et de 20 % pour celles situées à 40-70 minutes d’une frontière. L’effet moyen
est négligeable (compris entre -3 et +3 %) et généralement non significatif pour les
zones située à plus de 200 minutes d’une frontière.

Afin de tester la robustesse de ces résultats, nous proposons un test placebo en an-
nexe A.1, qui consiste à comparer l’effet estimé en avril-mai 2020 avec l’effet estimé en
avril-mai pour les années 2010-2019 83. La Figure 8 en annexe montre que l’augmenta-
tion forte et significative des achats de tabac dans le réseau officiel français estimée en
avril-mai 2020 à proximité des frontières n’est pas observée les années précédentes. Elle
concerne principalement les zones de chalandise situées à moins de 120 minutes d’une
frontière, et plus particulièrement celles situées à moins de 60 minutes d’une frontière.

83. Ce test placebo s’apparente à un test de l’hypothèse de tendance commune entre la période
traitée (avril-mai) et la période témoin (janvier-février/juillet-décembre).
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Figure 4 – Estimation de l’effet de la fermeture des frontières (avril-mai 2020) sur les achats
de tabac par habitant (variation relative) en fonction du temps d’accès à la frontière terrestre
la plus proche (modèle 1).

Note : L’axe x correspond au temps de trajet (par la route et en heures creuses) jusqu’à la commune frontalière la plus

proche (en minutes).

L’axe y présente les coefficients d’intérêt (θd, d ∈ D) estimés à partir du modèle (1). Ces coefficients sont transformés

((exp(θd)−1)∗100) afin de correspondre à la variation relative des achats de tabac (exprimés en euros) par habitant âgé

de 15 ans ou plus lors de la fermeture des frontières en avril et mai 2020. Les coefficients d’intérêt (avant transformation)

sont également présentés dans les Tables 7 et 8 en annexe (colonne 1 pour les achats en valeur et colonne 2 pour les

achats en volume).

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020.

7.1.1 Des effets hétérogènes selon la localité

Afin d’examiner l’effet de la fermeture des frontières sur les achats de tabac dans
le réseau officiel français à un niveau plus finement localisé, nous estimons une ver-
sion légèrement modifiée du modèle (1). Plus précisément, le vecteur d’indicatrices de
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distances 1d est remplacé par un vecteur d’indicatrices de zones de chalandise 1i. Le
paramètre d’intérêt θi est estimé pour chaque zone de chalandise i par double différence.

La Figure 5 montre une représentation cartographique de l’effet de la fermeture des
frontières sur les achats de tabac en France métropolitaine (hors Corse et communes
insulaires). Les estimations sont moyennées dans un rayon de 20 kilomètres et tiennent
compte de la densité de population locale 84. Elles montrent que l’effet de la fermeture
des frontières sur les achats de tabac est hétérogène, y compris à proximité des frontières
terrestres. En particulier, les régions françaises avoisinant la Suisse et le nord de l’Italie
manifestent une relative résilience face aux restrictions imposées en avril-mai 2020. Le
différentiel de prix du tabac avec la Suisse atteint environ 15 % en 2020, alors qu’il
est de plus de 30 % avec les autres pays frontaliers (voir la Figure 11). L’écart de prix
avec la Suisse, bien que notable, pourrait être insuffisant pour générer d’importants
achats transfrontaliers (le coût d’opportunité peut être faible au regard du coût de
transport, par exemple). L’hétérogénéité de l’effet le long de la frontière italienne est
plus difficile à interpréter. En effet, le prix moyen du tabac en Italie est constant le
long de sa frontière terrestre, et inférieur de près de 50 % à celui de la France en
2020 (voir la Figure 11). Il est toutefois possible que les coûts de transport soient
plus élevés dans le nord de l’Italie, notamment du fait de l’existence de très nombreux
tunnels à péage 85. Il est intéressant de souligner que, pour l’année 2019, les zones
limitrophes de la Suisse et du nord de l’Italie affichent un montant d’achat moyen par
habitant - au sein du réseau officiel français - qui ne se distingue pas significativement
de celui des régions les plus éloignées des frontières (voir Figure 1 et Figure 20 en
annexe). En outre, les résultats du baromètre de Santé publique France montraient
qu’en 2018, parmi l’ensemble des fumeurs ayant effectué leur dernier achat dans un
pays limitrophe, moins de 5 % l’avaient effectué en Suisse ou en Italie (Andler et al.,
2019) 86. Ces résultats semblent confirmer que la modeste fluctuation des achats de

84. Le territoire national est d’abord divisé en carreaux de 2 kilomètres de côté. En utilisant les
estimations du modèle (1), et connaissant les contours des zones de chalandise, nous pouvons estimer
le surplus d’achats de tabac attribuable à la fermeture des frontières en avril-mai 2020 à l’intérieur
de chaque carreau (en supposant une répartition uniforme du surplus d’achat au sein de chaque zone
de chalandise). Nous procédons de la même manière pour répartir (uniformément) la population des
zones de chalandise au sein de chaque carreau. La Figure 5 est ensuite obtenue en effectuant le ratio
du surplus d’achat de tabac (estimé) sur le nombre d’habitants âgés de 15 ans ou plus pour chaque
carreau, puis en lissant les résultats obtenus dans un rayon de 20 kilomètres autour de chaque carreau.

85. D’autres voies d’accès passent par des cols de montagne, ce qui allonge la durée du trajet. En
outre, certains passages peuvent être fermés en hiver et au printemps.

86. La répartition des achats de tabac dans les autres pays frontaliers était la suivante : 40 %
déclaraient avoir fait l’achat en Belgique, 20 % en Espagne, 15 % au Luxembourg, 11 % en Allemagne
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tabac près de la Suisse et du nord de l’Italie en avril et mai 2020 peut être attribuable
à un faible recours initial aux achats transfrontaliers de tabac dans ces régions 87.

La Figure 24 en annexe présente les résultats de l’estimation du modèle (1) lorsque
le vecteur d’indicatrices de distances 1d est remplacé par un vecteur d’indicatrices
de départements 1i. La Figure 24 montre que la variation des achats de tabac (en
valeur) dans le réseau officiel en avril et mai 2020 a été particulièrement marquée dans
les départements de l’Ariège, du Bas-Rhin, des Pyrénées-Orientales, des Ardennes, du
Nord, de la Moselle, du Haut-Rhin et des Pyrénées-Atlantique (par ordre décroissant).
L’effet est maximal en Ariège (+ 90 %), bien que le département se classe au 23ème
rang en termes de proximité des frontières 88. La proximité de l’Andorre (la population
ariégeoise vit en moyenne à 84 minutes d’une frontière avec l’Andorre), où le prix du
tabac est particulièrement attractif (- 60 % par rapport au prix en France en 2020) peut
expliquer l’ampleur de l’effet observé. A l’inverse, dans le département de la Haute-
Savoie, limitrophe de la Suisse et de l’Italie, dont la population réside en moyenne à 22
minutes d’une frontière, les achats de tabac ont augmenté de seulement 13 % environ
en avril et mai 2020. Enfin, le département de Paris, situé à un peu plus de 130 minutes
de la frontière la plus proche, se distingue par la forte baisse des achats de tabac en
avril et mai 2020 (-18 %), qui s’explique par la forte diminution de sa population (-20
%), suite à l’annonce des mesures strictes de confinement (Galiana et al., 2020).

La Figure 26 présente les résultats de l’estimation du modèle (1) pour chaque région
de France métropolitaine. La variation des achats de tabac (en valeur) dans le réseau
officiel en avril et mai 2020 a été particulièrement marquée dans les régions Grand-Est
(+ 45 %), Hauts-de-France (+ 35 %) et Occitanie (+ 20 %) et, dans une moindre
mesure, dans les régions Nouvelle-Aquitaine et Bourgogne-Franche-Comté (+ 8 %).

et 7 % en Andorre.
87. Un modèle très simple d’utilité du consommateur pourrait conclure que les zones proches des

pays où le différentiel de prix est le plus élevé (Andorre, Luxembourg, Espagne et Italie) sont aussi
celles où les achats transfrontaliers sont les plus importants, et donc celles où le surplus d’achats de
tabac doit être le plus élevé lors de la fermeture des frontières en avril-mai 2020. Or, ce n’est pas
toujours ce que l’on observe empiriquement. Plusieurs facteurs (tels que le pourcentage de travailleurs
frontaliers, les coûts de transport vers les autres pays, etc.) font que les zones proches des frontières
ne sont pas directement comparables. Le cas de l’Italie est révélateur : malgré un différentiel de prix
constant le long de sa frontière avec la France, les résultats de la Figure 5 mettent en évidence un
excédant d’achat notable dans le sud, mais pas dans le nord de l’Italie en avril et mai 2020. Ce résultat
incite à la prudence lorsqu’il s’agit de comparer des régions et des pays présentant des écarts de prix
distincts. Il souligne également la nécessité d’adopter une stratégie d’identification plus élaborée pour
examiner l’influence des différentiels de prix sur les comportements d’achats transfrontaliers.

88. Voir la Figure 25 en annexe pour un classement des départements en fonction du temps d’accès
moyen (pondéré par la taille de la population) à la frontière la plus proche
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Ces estimations sont cohérentes avec les résultats du baromètre de Santé publique
France (données déclaratives) qui montrent que la part des fumeurs ayant effectué leur
dernier achat de tabac dans un pays frontalier était de l’ordre de 50 % dans les régions
Grand-Est et Hauts-de-France, 20 % en Occitanie, et 12 % en Nouvelle-Aquitaine,
Bourgogne-Franche-Comté et Normandie en 2018 (Andler et al., 2019).

Allemagne

Luxembourg
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Espagne

Royaume-Uni

Italie

Suisse

Andorre

 
 Variation des ventes 

 de tabac (%) :

Moins de 25

25 - 50
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Figure 5 – Estimation localisée de l’effet de la fermeture des frontières (avril-mai 2020) sur
les achats de tabac dans le réseau officiel français par habitant âgé de 15 ans ou plus.

Note : Les estimations sont lissées sur données carroyées (carreau de côté 2 km et rayon de lissage de 20 km).

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020.
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7.1.2 Des effets hétérogènes selon la catégorie de tabac

Un rapport de l’Assemblée nationale publié en 2021 (Woerth et Park, 2021) souligne
que la hausse du prix des cigarettes manufacturées en France a entraîné, par un effet
de substitution, une augmentation de la consommation de tabac à rouler du fait de
son prix plus attractif au cours de la période 2010-2020 (voir la Table 1 pour une
comparaison du prix moyen d’une cigarette manufacturée et d’un gramme de tabac à
rouler en 2020). Ainsi, malgré une augmentation du prix du tabac à rouler d’environ
260 % sur la période 2000-2020, les ventes correspondantes ont augmenté de 14 % 89.

Dans cette section, nous examinons si, en contraignant certains consommateurs à
s’approvisionner en France, la fermeture des frontières en avril et mai 2020 a également
favorisé la substitution des achats de tabac en faveur du tabac à rouler. Nous disposons
de données agrégées permettant de connaître, pour chaque catégorie de tabac (ciga-
rettes, tabac à rouler, cigarillos/cigares et autres tabac manufacturés), les quantités
et les montants de tabac achetés mensuellement par département sur la période 2012-
2020. Le modèle (1) est estimé pour chaque catégorie de tabac en fonction du temps
de trajet d 90 entre les départements et la frontière la plus proche.

La Figure 27 en annexe montre qu’à moins de 45 minutes de l’étranger, la fermeture
des frontières en avril et mai 2020 a entraîné un surplus d’achat d’environ 120 % pour
le tabac à rouler, 40 % pour les cigarettes et autres tabac manufacturés, et 20 %
pour les cigares et cigarillos. Quelle que soit la catégorie de tabac considérée, l’effet
diminue rapidement avec le temps d’accès à la frontière. Il est non significatif au-delà
de 125 minutes pour le tabac à rouler, 70 minutes pour les cigarettes et autres tabac
manufacturés, et 45 minutes pour les cigares et cigarillos.

Malgré cette substitution en faveur du tabac à rouler, la Figure 29 en annexe suggère
(voir également les résultats de la Section 7.1) que l’effet de la fermeture des frontières
est comparable sur les achats de tabac en volume (Figure 29.a) et en valeur (Figure
29.b). En effet, même si le prix du tabac à rouler est inférieur à celui des cigarettes
manufacturées, il ne représente que 15 % du tabac acheté dans le réseau officiel en
France (en supposant une équivalence gramme-unité).

89. En comparaison, le prix des cigarettes manufacturées a augmenté d’environ 210 % et les ventes
associées ont chuté de 57 % au cours de la même période.

90. Il s’agit d’une discrétisation (en déciles) du temps de trajet moyen de chaque département à
la frontière la plus proche. La distance d’un département à l’étranger correspond à la moyenne des
distances des zones de chalandise qui le composent, pondérées par le nombre d’habitants de 15 ans ou
plus. L’effet de la fermeture des frontière est estimé pour chaque décile de distance à l’étranger.
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7.2 L’effet de la fermeture des frontières sur les achats de tabac

à l’échelle nationale

7.2.1 Les variations estimées à l’échelle nationale en avril-mai 2020 s’ex-
pliquent en partie par celles observées "loin des frontières"

La Table 3 présente les résultats de l’estimation du modèle (2) lorsque la variable
expliquée correspond aux achats de tabac en valeur (colonne 1) et en volume (colonne
2) 91. La situation exceptionnelle en avril et mai 2020 a engendré un surplus d’achat de
tabac en France métropolitaine de 8,5 % en volume et de 7,2 % en valeur. L’écart en
volume et en valeur s’explique par un prix moyen du tabac (en unité ou gramme) en
léger recul en avril et mai 2020 par rapport à la situation contrefactuelle (colonne 3),
du fait notamment d’une plus grande consommation de tabac à rouler, en particulier à
proximité des frontières (voir la Figure 29 en annexe pour une estimation de la variation
du prix moyen d’une unité ou d’un gramme de tabac en avril-mai 2020, et la Figure 30
en annexe pour une estimation de la variation de la proportion de tabac à rouler dans
les achats de tabac en valeur, en fonction du temps d’accès à l’étranger).

D’une manière générale, la crise sanitaire, qui atteint son paroxysme entre mars
et mai 2020 en France, a généré de profonds changements dans les modes de vie 92,
et a pu entraîner une modification de la consommation de tabac, indépendamment
de la proximité des frontières et de la facilité d’accès à un tabac meilleur marché à
l’étranger. La baisse de l’activité touristique et professionnelle 93, la détérioration de
la santé mentale causée par la pandémie (Bagein et al., 2022), la perte de revenus
due au chômage partiel 94, la plus grande difficulté à trouver un emploi ou encore
l’arrêt de l’activité pour certains indépendants pourraient avoir eu un impact sur la

91. Les écarts-types doublent quasiment lorsqu’ils sont clusterisés au niveau du département (0.021)
plutôt qu’au niveau de la zone de chalandise (0.013). Comme pour les sections précédente, les résultats
(coefficient et écarts-types) sont inchangés lorsque le modèle inclut ou non des effets fixes de zones de
chalandise.

92. On peut mentionner l’affaiblissement des interactions sociales, la fermeture de nombreux lieux
de rassemblement public et privé (établissements sportifs et culturels, restaurants, bars, cinémas etc.),
le recours accrus au télétravail, etc.

93. Une étude de l’Insee a estimé, à partir des données de téléphonie mobile, que 1,3 million de
visiteurs étrangers ou de résidents des DOM ont quitté la France métropolitaine pendant le premier
confinement entre la mi-mars et la mi-mai 2020 (Galiana et al., 2020).

94. L’indemnisation du chômage partiel correspond généralement à 84 % du salaire net. Le taux de
recours à l’activité partielle a atteint son plus haut niveau entre la fin mars et le mois d’avril 2020,
avec près de 40 % des salariés concernés (Brunner et Maurin, 2021). Le taux de recours à l’activité
partielle dans le secteur privé était de 25 % en avril, et de 8% en novembre 2020 (Bach et al., 2022).
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consommation de tabac. L’augmentation de la part du tabac à rouler (en volume et en
valeur) en avril et mai 2020 (Figure 30 en annexe), y compris loin des frontières (+ 5
%), contribue à soutenir cette hypothèse.

Afin d’interpréter l’effet estimé en avril-mai 2020 comme le transfert des achats
transfrontaliers vers le réseau officiel français, il est nécessaire d’isoler l’effet de la fer-
meture de la frontière des conséquences plus générales de la pandémie. Les sections
suivantes visent à neutraliser les effets observés "loin des frontières", c’est-à-dire dans
les zones où les achats transfrontaliers sont supposés négligeables, susceptibles de re-
fléter l’effet (uniforme) de la crise sanitaire sur le territoire national.

Table 3 – Effet estimé de la fermeture des frontières sur les achats de tabac en France
métropolitaine (modèle (2) en double différence).

(1) (2) (3)

Montant de tabac
par habitant

Quantité de tabac
par habitant

Prix moyen du
tabac

Fermeture des frontières (θ) 0.0696*** 0.0820*** -0.0123***
(0.0127) (0.0130) (0.000231)

Variables de contrôle Oui Oui Oui
Effets fixes de zones de chalandise Oui Oui Oui
Pondération par le nombre d’habitants Oui Oui
Observations 987 610 987 610 987 610

Variation relative† (%) 7.2 8.5 - 1.2

Note : * p < 0.1, ** p < 0.05, *** p < 0.01. Les écarts-types sont clusterisés au niveau de la zone de chalandise et
sont robustes à l’hétéroscédasticité et à l’auto-corrélation. Les observations sont pondérées par le nombre d’habitants
de 15 ans ou plus en 2019.

Les variables de contrôle incluent une indicatrice par mois, une tendance temporelle (polynôme d’ordre 3), le prix
mensuel du paquet de 20 cigarettes le plus vendu en France (polynôme d’ordre 3) et une indicatrice de temps d’accès
(par la route et en heures creuses) à la frontière terrestre la plus proche.
† Les variations relatives sont exprimées en pourcentage et sont obtenues par la formule suivante : (eθ − 1) ∗ 100.

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020

7.2.2 Identifier le temps de trajet "limite" au-delà duquel les achats trans-
frontaliers peuvent être considérés comme négligeables

La Figure 31 en annexe présente l’effet estimé de la fermeture des frontières (et de
la crise sanitaire) en avril et mai 2020 sur les achats de tabac en valeur et en volume, en
restreignant progressivement l’échantillon aux zones de chalandise les plus éloignées des
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frontières terrestres. Le point situé le plus à gauche sur la Figure 31.a (respectivement
sur la Figure 31.b) correspond à l’estimation de la colonne (1) (respectivement de la
colonne (2)) de la Table 3 obtenue en estimant le modèle (2) (double différence) pour
l’ensemble des zones de chalandises de France métropolitaine (soit 100 % des achats
de tabac réalisés en France métropolitaine, axe de droite des Figures 31.a et 31.b res-
pectivement). Le point situé le plus à droite correspond à l’estimation de l’effet de la
fermeture des frontières (et de la crise sanitaire) en avril et mai 2020 sur les achats
de tabac en valeur (respectivement en volume) dans les zones de chalandise situées à
plus de 270 minutes d’une frontière (soit environ 10 % des achats de tabac en France
métropolitaine). La Figure 31.a (respectivement la Figure 31.b) montre que l’effet de
la fermeture des frontières (et de la crise sanitaire) sur les achats de tabac en valeur
(respectivement en volume) est stable et négatif, de l’ordre de - 2,1 % (respectivement
de l’ordre de - 0,9 %), dans les zones situées à plus de 200 minutes d’une frontière.
Puisque cet effet "loin des frontières terrestres" est peu susceptible de refléter une va-
riation liée à un report des achats transfrontaliers en faveur du réseau officiel français 95,
nous estimons dans la section suivante les variations nationales en avril et mai 2020
nettes des variations observées à plus de 200 minutes d’une frontière.

7.2.3 Estimer l’effet de la fermeture des frontières au moyen d’une triple
différence

La Table 4 présente les résultats de l’estimation du modèle (3) lorsque le temps de
trajet au-delà duquel les achats transfrontaliers sont considérés comme négligeables est
fixé à 200 minutes (voir la section précédente pour une justification de ce choix). La
variable expliquée correspond aux achats de tabac par habitant en valeur (colonne 1)
et en volume (colonne 2). Les observations sont pondérées par le nombre d’habitants de
15 ans ou plus de la zone de chalandise, et les écarts-types sont estimés par la méthode

95. La plupart des études concluent que les achats transfrontaliers aux Etats-Unis sont négligeables
au-delà d’une distance comprise entre 60 km (Chiou et Muehlegger, 2008; Merriman, 2010; Cho, 2016)
et 110 km (Lovenheim, 2008; Harding et al., 2012; Nicholson et al., 2016) des zones où le tabac est
plus abordable. En outre, le baromètre de Santé publique France 2018 (enquête déclarative, Andler
et al. 2019) suggère que les achats transfrontaliers de tabac sont négligeables dans les régions Bretagne
(moins de 3 % des fumeurs ont effectué leur dernier achat de tabac dans un pays limitrophe) et Pays de
la Loire (moins de 1 % des fumeurs ont effectué leur dernier achat de tabac dans un pays limitrophe),
qui concentrent les zones de chalandise éloignées de plus de 200 minutes d’une frontière (voir Figure
13). Enfin, les résultats de la Section 7.1 suggèrent également que les achats transfrontaliers de tabac
sont négligeables en France métropolitaine au-delà de 200 minutes d’une frontière terrestre.
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du bootstrap par bloc 96. Comme pour les modèles (1) et (2), la prise en compte de
l’hétérogénéité fixe inobservée entre zones de chalandise (effets fixes) modifie très peu
les estimations.

Les résultats de la Table 4 montrent que la fermeture des frontières en avril et mai
2020 a entraîné un surplus d’achats de tabac à l’échelle nationale de 9,5 % (en valeur et
en volume), net des variations imputables au contexte générale de la pandémie estimées
à plus de 200 minutes d’une frontière 97.

Afin de tester la robustesse de ces résultats, nous proposons un test placebo en an-
nexe A.2, qui consiste à comparer l’effet estimé en avril-mai 2020 avec l’effet estimé en
avril-mai pour les années 2010-2019 98. La Figure 9 en annexe montre que l’augmenta-
tion forte et significative des achats de tabac dans le réseau officiel français estimée en
avril-mai 2020 à l’échelle nationale n’est jamais observée les années précédentes.

96. 500 échantillons (de taille égale à l’échantillon principal) sont obtenus par tirage aléatoire avec
remise des zones de chalandise.

97. Une méthode alternative pour estimer l’effet de la fermeture des frontières en avril et mai 2020
sur les achats de tabac en France métropolitaine consiste à utiliser les estimations obtenues à partir
du modèle (1). Cette méthode permet d’estimer un effet sur les achats de tabac (en volume et en
valeur) de 9,2 % au niveau national (net de l’effet observé à plus de 200 minutes d’une frontière).

98. Ce test placebo s’apparente à un test de l’hypothèse de tendance commune entre la période
traitée (avril-mai) et la période témoin (janvier-février/juillet-décembre).
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Table 4 – Effet estimé de la fermeture des frontières sur les achats de tabac en France
métropolitaine (modèle 3).

(1) (2)

Montant de tabac
par habitant

Quantité de tabac
par habitant

Fermeture des frontières (θ) 0.0912*** 0.0912***
(0.0125) (0.0127)

Variables de contrôle Oui Oui
Effets fixes de zones de chalandise Oui Oui
Pondération par le nombre d’habitants Oui Oui
Observations 987 610 987 610

Variation relative† (%) 9,5 9,5

Note : * p < 0.1, ** p < 0.05, *** p < 0.01. Les écarts-types sont clusterisés à l’échelle de la zone
de chalandise et sont robustes à l’hétéroscédasticité et à l’auto-corrélation. Ils sont estimés par bloc-
bootstrap (tirage aléatoire de zones de chalandise avec remise, 500 itérations). Les observations sont
pondérées par le nombre d’habitants de 15 ans ou plus en 2019.

Les variables de contrôle incluent une indicatrice par mois, une tendance temporelle (polynôme d’ordre
3), le prix mensuel du paquet de 20 cigarettes le plus vendu en France (polynôme d’ordre 3) et une
indicatrice de temps d’accès (par la route et en heures creuses) à la frontière terrestre la plus proche.
† Les variations relatives sont exprimées en pourcentage et sont obtenues par la formule suivante :
(eθ − 1) ∗ 100.

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020

8 Interprétation et robustesse des résultats

Cette section examine la plausibilité des hypothèses ayant permis d’estimer l’am-
pleur des achats transfrontaliers de tabac (Xt

Yt
) à partir de la variation relative des

achats de tabac en France lors de la fermeture des frontières en avril et mai 2020 (∆Yt

Yt
).

En d’autres termes, nous testons la validité des hypothèses permettant d’aboutir à la
relation ∆Yt

Yt
≈ Xt

Yt
.
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8.1 Lors de la fermeture des frontières, les consommateurs ont-

ils pu s’appuyer sur des stocks de tabac achetés au préalable

à l’étranger ?

Afin d’obtenir une estimation des achats transfrontaliers à partir des résultats des
sections précédentes, il est tout d’abord nécessaire de supposer que le surplus d’achats
effectué auprès des fournisseurs agréés en avril et mai 2020 reflète l’évolution de la
demande de tabac pour le réseau officiel français au cours de cette période.

En effet, les données disponibles ne portent que sur les achats (flux entrants) de ta-
bac auprès des fournisseurs agréés, et non sur les stocks des buralistes. Or, les buralistes
ont pu partiellement mobiliser leurs réserves de tabac pour répondre à l’augmentation
de la demande lors de la fermeture des frontières. De même, il est possible que les
consommateurs qui achètent habituellement du tabac à l’étranger possèdent des ré-
serves - puisque le coût de transport par unité diminue avec le volume de tabac acheté
à l’étranger - réduisant ainsi leur besoin d’acheter en France où les prix sont plus éle-
vés. La mobilisation de ces réserves pourrait entraîner une sous-estimation des achats
transfrontaliers, le surplus d’achats de tabac auprès des fournisseurs agréés en avril et
mai 2020 ne reflétant que partiellement le transfert de la demande de tabac en France.

Afin d’examiner cette hypothèse, les Figures 21 et 22 en annexe représentent l’évo-
lution hebdomadaires des achats de tabac (exprimés en valeur) par habitant âgé de
15 ans ou plus, pour les années 2019 (courbe bleue) et 2020 (courbe verte), au sein
des départements situés en moyenne à moins de 30 et 60 minutes de la frontière, res-
pectivement 99. La Figure 23 en annexe présente l’évolution hebdomadaire des achats
de tabac en 2019 et en 2020 pour les départements situés en moyenne à plus de 200
minutes d’une frontière. Les lignes rouges en pointillés indiquent les périodes de ferme-
ture des frontières, tandis que les lignes noires en pointillés indiquent les périodes de
confinement de la population.

Les Figures 21 à 23 montrent que les achats de tabac par habitant présentent des
niveaux similaires en 2019 et 2020 pendant les mois de janvier et février, quelle que
soit la proximité des frontières. En revanche, dans les départements situés à moins de
30 ou 60 minutes en moyenne d’une frontière, les achats de tabac augmentent au cours
de la dernière semaine de mars 2020 par rapport à mars 2019. Ils demeurent stables

99. Les données mobilisées correspondent aux achats de tabac hebdomadaires effectués par les bura-
listes auprès du premier fournisseur agréé, qui détient 99 % du marché. Ces données ne sont disponibles
que sous forme agrégée au niveau départemental.
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à un niveau nettement plus élevé qu’en 2019 de la première semaine d’avril jusqu’à
la réouverture des frontières à la mi-juin 2020 (Figures 21 et 22). Cette tendance
ne s’observe pas dans les départements situés à plus de 200 minutes d’une frontière
(Figure 23). Lorsque les frontières sont de nouveau ouvertes (semaine du 15 juin 2020),
les achats de tabac retrouvent des niveaux similaires à ceux de l’année 2019, quelle que
soit la distance des frontières. Les Figures 21 à 23 suggèrent également que ni la fin du
premier confinement strict le 11 mai, ni le second confinement du 30 novembre au 14
décembre, n’ont significativement affecté le niveau des achats de tabac en France, quelle
que soit la distance à la frontière 100. Seule la période correspondant à la fermeture des
frontières (hormis les 15 derniers jours de mars 2020) semble avoir eu un effet notable à
la hausse sur les achats de tabac dans les départements situés à proximité des frontières.

Les résultats de cette section confirment la nécessité d’exclure le mois de mars
2020 de l’analyse afin de limiter les biais d’estimation. D’une part, les frontières sont
ouvertes les 15 premiers jours de mars 2020 et, d’autre part, les consommateurs et/ou les
buralistes semblent effectivement s’être appuyés sur des stocks pendant les 15 derniers
jours de mars 2020. Cette dernière hypothèse est confortée par les faibles fluctuations
(par rapport à 2019) des achats auprès des fournisseurs agréés à proximité des frontières
pendant cette période (Figures 21 et 22).

L’hypothèse selon laquelle la consommation des réserves de tabac aurait pu se
prolonger au-delà de la fin du mois de mars apparaît moins probable. En effet, après
une période de forte hausse, le volume des achats effectués auprès des fournisseurs
agréés est resté relativement constant entre le début du mois d’avril et la ré-ouverture
des frontières à la mi-juin. Ce résultat suggère soit un épuisement des stocks dans les 15
premiers jours suivant le début de la fermeture des frontières, soit l’existence de réserves
remarquablement importantes capables d’assurer un approvisionnement constant tout
au long de la période de fermeture des frontières. La durée de cette période (3 mois)
rend cette dernière hypothèse moins plausible.

Si l’on exclut les 15 premiers jours suivant la fermeture des frontières (période exclue
de l’analyse principale), les stocks semblent jouer un rôle relativement négligeable et
sont donc peu susceptibles de biaiser l’estimation des achats transfrontaliers.

100. Le surplus d’achats de tabac des dernières semaines d’octobre 2020, observé dans tous les dépar-
tements quelle que soit la distance aux frontières, serait lié à l’anticipation de la hausse de la fiscalité
du tabac au 1er novembre 2020 (Woerth et Park, 2021).
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8.2 Les mouvements de population à la veille du premier confi-

nement sont-ils corrélés avec l’éloignement des frontières ?

Outre les restrictions de mobilité (autorisations spéciales de déplacement, couvre-
feu) et la baisse significative du nombre de personnes présentes sur le territoire, estimée
entre -0,9 % à -1,5 %, la veille du premier confinement de la population (du 17 mars
au 11 mai 2020), puis la fin de la première phase du déconfinement (du 11 mai au
2 juin 2020), ont été marquées par de forts mouvements de la population en France
métropolitaine (Galiana et al., 2020). La période de fermeture des frontières considérée
dans cette étude (avril et mai 2020) 101 se caractérise ainsi par une répartition atypique
de la population sur le territoire. Or, une corrélation entre les mouvements des consom-
mateurs de tabac et la proximité des frontières terrestres serait susceptibles de biaiser
l’estimation des achats transfrontaliers obtenue à partir des modèles (1) et (3) 102.

Les données issues de la téléphonie mobile fournissent une estimation des popula-
tions 103 présentes à l’échelle départementale pour les périodes du 16 janvier au 17 mars
2020 (période hors confinement), du 17 mars au 11 mai 2020 (période de confinement),
et du 11 mai au 31 mai 2020 (période de première phase de déconfinement). Toutefois,
ces données ne sont pas disponibles pour les années antérieures, et il n’est donc pas
possible de contrôler la saisonnalité des mouvements de population. Nous commençons
par comparer ces estimations de populations présentes aux estimations de populations
résidentes issues du recensement de la population pour l’année 2019.

La Figure 37 en annexe présente l’écart (en pourcentage) entre la population pré-
sente au niveau départemental estimée via les données de téléphonie mobile pendant les
semaines qui précèdent le premier confinement (du 16 janvier au 17 mars 2020, Galiana
et al. 2020) et la population résidente issue du recensement de la population pour l’an-
née 2019, en fonction de la distance moyenne du département (en minutes) à la frontière
terrestre la plus proche 104. Les données de téléphonie mobile du 16 janvier au 17 mars,

101. Les données à notre disposition étant mensuelles, nous excluons de l’analyse les mois de mars
et de juin 2020, partiellement concernés par la fermeture des frontières.
102. Pour rappel, l’estimation en triple différence (modèle 3) n’élimine pas les biais causés par une
variation non homogène des achats (totaux) de tabac par habitant sur le territoire pendant la période
de fermeture des frontières (voir Section 6.2). En particulier, l’hypothèse ∆Yt

Yt
|d>T ≈ ∆Zt

Yt
|d>T ≈ ∆Zt

Yt

n’est plus valide. Le sens du biais est incertain et varie selon que l’estimation loin des frontières
sous-estime ou sur-estime la variation des achats totaux de tabac à l’échelle nationale.
103. Il s’agit de la population résidente et non résidente du département, hors population issue des
DOM et des pays étrangers.
104. Il s’agit du temps de trajet moyen par transport terrestre, pondéré par la taille de la population
de chaque commune (Recensement de la population 2019, Insee).
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période épargnée par la crise sanitaire en France, révèlent un surplus de population
dans les départements situés en montagne, particulièrement fréquentés en hiver, par
rapport aux estimations de population du recensement de 2019 (+38 % en Savoie, +33
% dans les Hautes-Alpes, +15 % en Haute-Savoie et +9,5 % dans les Hautes-Pyrénées).
Les départements de montagne étant majoritairement situés à proximité des frontières,
l’excédent de population estimé pour janvier et février 2020, par rapport au recense-
ment de 2019, est négativement (-0,29) et significativement (p-value = 0, 004) corrélé
avec la distance aux frontières. Pour ces départements montagneux, les estimations de
population en janvier et février ne peuvent donc pas servir de contrefactuels fiables
pour les mois d’avril et de mai.

La Figure 38 présente l’écart (en pourcentage) entre la population départementale
estimée via les données de téléphonie mobile pendant la période de confinement (du 17
mars au 2 juin 2020, Galiana et al. 2020) 105 et la population départementale issue du
recensement de la population pour l’année 2019, en fonction de la distance moyenne
du département (en minutes) à la frontière terrestre la plus proche. La Figure 38 révèle
une légère corrélation positive (+0,07), mais non significative (p-value = 0, 53), entre
la variation de population présente pendant le confinement par rapport à la population
résidente en 2019 (recensement) et la distance du département à la frontière la plus
proche (ρ = 0.06). Le département de Paris, situé à environ 133 minutes des frontières,
se démarque par une population beaucoup plus faible pendant le confinement que celle
estimée en moyenne en 2019 à partir du recensement (-20 %). Ce résultat est susceptible
d’expliquer le défaut d’achat de tabac par habitant estimé entre 130 et 140 minutes
d’une frontière (Figure 4) dans la Section 7.1 (la population de Paris représente un
peu plus du tiers de la population de France métropolitaine résidant entre 130 et 140
minutes d’une frontière terrestre).

Enfin, la Figure 39 en annexe montre l’évolution (en pourcentage) de la population
départementale estimée via les données de téléphonie mobile entre la période qui pré-
cède le confinement (du 16 janvier au 17 mars 2020) et la période de confinement (du 17
mars au 2 juin 2020), en fonction de la distance moyenne du département (en minutes)
à la frontière terrestre la plus proche. Comme le révélaient les Figures 37 et 38 en
annexe, les départements qui connaissent la plus forte évolution de leur population ré-

105. Les estimations de populations départementales issues des données de téléphonies mobiles sont
très similaires pour la période de confinement strict (du 17 mars au 11 mai 2020) et pour la période de
déconfinement progressif (du 11 mai au 31 mai 2020). Par conséquent, nous considérons les estimations
moyennes obtenues sans distinction pour l’ensemble de la période de confinement, du 17 mars au 2
juin 2020.
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sidente et non résidente sont la Savoie (-30 %), les Hautes-Alpes (-27 %), Paris (-20 %),
les Hautes-Pyrénées (-11 %) et la Haute-Savoie (-10 %). Les évolutions de populations
les plus importantes - à l’exception de Paris - sont observées dans les départements de
montagne, situés à proximité des frontières, et sont en grande partie liés à la fin de la
saison touristique hivernale, précipitée par le confinement de la population.

Afin de tester la robustesse des résultats des Sections 7.1 et 7.2, nous estimons les
modèles (1) et (3) en excluant les départements qui ont connu les plus fortes variations
de population (supérieures à 10 %) entre janvier-février et avril-mai 2020. La Figure
40 en annexe présente l’effet de la fermeture des frontières en fonction de la distance à
l’étranger et la Table 9 en annexe présente l’effet estimé à l’échelle nationale en excluant
la Savoie, les Hautes-Alpes, Paris, les Hautes-Pyrénées et la Haute-Savoie (en plus de
la Corse et des DOM). L’effet estimé en valeur à l’échelle nationale est de 10,8 % 106,
un résultat proche de l’estimation principale.

8.3 Les autres mesures prises dans le cadre de la crise sani-

taire en 2020 (de juillet à décembre) ont-elles également

pu influencer les achats de tabac selon la proximité des

frontières ?

Les estimations des modèles (1) et (2) sont obtenues en comparant l’évolution des
achats de tabac en avril et mai, concernés par la fermeture des frontières en 2020, aux
achats effectués les autres mois de l’année (à l’exception des mois de mars et juin). Ces
modèles supposent que les effets liés au contexte de la crise sanitaire sont homogènes
en moyenne sur l’année 2020 et sur le territoire 107. Le modèle (3) relâche l’hypothèse
d’homogénéité des effets de la crise sanitaire en moyenne sur l’année 2020 108 mais
suppose encore l’homogénéité des effets sur le territoire en dehors de la période de
fermeture des frontières. Dans cette section, nous examinons cette dernière hypothèse.

L’année 2020 a été marquée par deux confinements de la population 109, le premier

106. Les estimations localisées (voir par exemple les Figures 5 et 25) montre une hétérogénéité de
l’effet de la fermeture des frontières en fonction de la frontière considérée. Par conséquent, l’effet
estimé en excluant ces 5 départements n’est pas nécessairement représentatif de l’effet moyen à l’échelle
nationale.
107. Plus précisément, les modèles (1) et (2) supposent que l’effet de la crise sanitaire, mise à part
la fermeture des frontières, ne dépend pas de la proximité des frontières.
108. Plus précisément, le modèle (3) autorise l’existence d’un effet distinct en avril et mai 2020 par
rapport aux autres mois de l’année.
109. Pendant les deux confinements de l’année 2020, les individus sont contraints de demeurer chez
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du 17 mars au 10 mai 2020, et le second du 30 octobre au 14 décembre 2020. Ces
périodes ont été respectivement suivies et précédées de fortes restrictions de mobilité, du
11 mai au 15 juin 2020, puis du 14 octobre au 29 octobre 2020 (instauration de couvre-
feux, restriction des déplacements "non essentiels" dans un rayon de 10 kilomètres
et de 20 kilomètres respectivement). En dehors de ces périodes, des restrictions de
déplacement à l’étranger ont pu être ponctuellement imposées, avec l’instauration de
quarantaines ou l’obligation de fournir un test PCR négatif pour traverser les frontières.
Ces restrictions ont pu affecter le recours aux achats transfrontaliers en dehors de la
période concernée par la fermeture des frontières, du 17 mars au 15 juin 2020, et donc
affecter les achats selon la proximité des frontières pendant la période de référence
(janvier-février et juillet-décembre), ce qui serait source de biais pour les estimations
des modèles (1) à (3).

Afin d’examiner cette hypothèse, nous estimons une version légèrement modifiée du
modèle (1). Pour chaque mois M ∈ [1, 12] et pour chaque année T ∈ [2010, 2020], nous
considérons le modèle suivant :

Yima = exp(αi + µXima +
∑
d∈D
d ̸=d0

βd1d +
∑
d∈D

γdM1d1M +
∑
d∈D

δdT1d1T

+
∑
d∈D

θdMT1d1M1T ) νima (1′′)

où 1M est une indicatrice qui vaut 1 si le mois m = M , et 0 sinon, et 1T est une
indicatrice qui vaut 1 si l’année a = T , et 0 sinon.
Les coefficients d’intérêt θdMT capturent les variations des achats de tabac pour chaque
mois M de l’année T . Ils sont estimés par la méthode des doubles différences. Pour
chaque année a ∈ [2010, 2020], la première différence compare les achats du mois M de
l’année a aux achats des autres mois de l’année a 110 ; la seconde différence compare cette
première différence pour l’année T à cette même différence pour les années a ̸= T 111.

Les Figures 32, 33 et 34 présentent les résultats de l’estimation du modèle (1”) pour
chaque valeur de M ∈ [1, 12] et de T ∈ [2010, 2020]. Afin de simplifier la lecture, les
écarts-types ne sont pas reportés et les coefficients correspondent aux transformations
(exp(θdMT )− 1) ∗ 100, d ∈ D. Les coefficients estimés pour l’année 2020, pour chaque
mois M ∈ [1, 12], apparaissent en bleu sur les Figures 32, 33 et 34.

eux et ne sont autorisés à sortir de leur logement que pour des raisons professionnelles, des achats de
première nécessité, des raisons de santé, des urgences familiales, ainsi que pour exercer une activité
physique individuelle dans un rayon de 1 kilomètre autour du domicile.
110. A l’exclusion des mois de mars, avril, mai et juin si M /∈ [mars, avril,mai, juin].
111. A l’exclusion de a = 2020 si T ̸= 2020.
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Hormis pour les mois d’avril et de mai, et dans une moindre mesure pour le mois
de juin, les variation mensuelles des achats de tabac en 2020 ne sont pas corrélées avec
la proximité des frontières. En outre, l’évolution des achats de tabac estimée de janvier
à février 2020 (mois non concernés par la crise sanitaire) n’est pas très différente de
l’évolution estimée de juillet à décembre 2020 (mois concernés par la crise sanitaire) 112,
ce qui suggère que les achats retrouvent à peu près leur niveau d’avant crise (janvier-
février) à partir de juillet 2020.

Ces résultats suggèrent également que les diverses restrictions de mobilité imposées
au cours de l’année 2020 (limitation des déplacements "non essentiels", couvres-feux,
quarantaines) n’ont pas modifié de manière significative le recours aux achats trans-
frontaliers, à l’exception de la fermeture des frontières entre la mi-mars et la mi-juin
2020. Ce résultat confirme notre choix d’exclure les mois de mars et juin de l’analyse
(partiellement concernés par la fermeture des frontières), mais de conserver les mois de
juillet à décembre au sein de la période de référence (au même titre que les mois de
janvier à février).

Les Figures 35 et 36 en annexe présentent les résultats de l’estimation du modèle
(3) en restreignant l’échantillon respectivement aux mois de janvier, février, avril et
mai (Figure 35), et aux mois d’avril, mai, et de juillet à décembre (Figure 36). Les
estimations obtenues sont proches (+ 10 % pour l’année 2020, résultat non significatif
pour les autres années) de l’estimation principale présentée dans la Table 4, ce qui
suggère que cette dernière n’est pas significativement affectée par la période de référence
choisie (mois témoin).

Ces résultats confirment que la fermeture des frontières est la principale mesure
expliquant la forte hausse des achats de tabac dans le réseau officiel français a proximité
des frontières en avril et mai 2020, loin devant les autres restrictions de mobilité décidées
au cours de l’année 2020 dans le cadre de la lutte contre la pandémie de covid-19.

112. Hormis pour les mois d’avril à juin 2020, les écarts entre les mois de l’année 2020 (courbes bleues)
sont du même ordre de grandeur que les écarts entre les mois des années précédentes (courbes grises).
On note toutefois, indépendamment de la proximité des frontières, un surplus d’achats de tabac en
octobre 2020, et un défaut d’achat du même ordre de grandeur en novembre 2020, comparativement
aux autres mois de l’année (Figure 34). Un rapport de l’Assemblée nationale explique que le surplus
d’achat en octobre 2020 proviendrait d’une anticipation de la hausse de la fiscalité du tabac au 1er
novembre 2020 (+ 0,5 euro par paquet de 20 cigarettes). Le défaut d’achat en novembre 2020 résulterait
d’un ajustement à la baisse des achats suite à la constitution de stocks en octobre 2020 (Woerth et
Park, 2021). Enfin, notons que les achats en janvier et février 2020 sont légèrement inférieurs à ceux
des autres mois de l’année 2020 (juillet à décembre), indépendamment de la proximité des frontières,
par rapport aux écarts observés les années précédentes (Figure 32).
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8.4 Lors de la fermeture des frontières, les consommateurs qui

résident à proximité des frontières ont-ils pu continuer à

s’approvisionner à l’étranger ?

Pour estimer les achats transfrontaliers de tabac sur la base des résultats des sections
précédentes, nous avons supposé que tous ces achats avaient cessé et s’étaient déplacés
vers la France pendant la période de fermeture des frontières.

Or, entre le 17 mars et le 15 juin 2020, les travailleurs transfrontaliers ont bénéficié
d’une autorisation spéciale pour se rendre sur leur lieu de travail, sur présentation d’un
certificat de l’employeur. Certains ont donc pu continuer à se procurer du tabac dans
le pays où ils travaillaient, soit pour leur usage personnel, soit pour leurs proches, en
dépit des restrictions frontalières. Par ailleurs, le mois de mai a été marqué par un
assouplissement des contrôles et des autorisations de traversée des frontières 113. Cette
situation pourrait entraîner une sous-estimation des achats transfrontaliers de tabac,
l’augmentation des achats observée pendant la fermeture des frontières en avril et mai
2020 ne représentant le cas échéant qu’une partie de la consommation habituellement
effectuée à l’étranger 114.

Afin de tester cette hypothèse nous mobilisons les données de transactions bancaires
(non exhaustives) d’un échantillon (non représentatif) de 160 044 ménages clients de
l’une des principales banques de détail françaises. Pour cet échantillon, nous disposons
des dépenses réalisées par carte bancaire dans les commerces dont l’activité principale
est la vente de produits du tabac (Merchant Category Code). Ces dépenses sont agré-
gées par département de résidence, pays d’achat et par mois d’achat de juillet 2019 à

113. À titre d’exemple, après avoir réservé le passage aux seuls travailleurs frontaliers et au transport
de marchandises, les contrôles à la frontière franco-allemande ont été assouplis fin avril 2020, et
les autorisations de passage ont été étendues aux motifs personnels et familiaux (visite d’enfants
en garde alternée, visite à un parent malade, rapprochement de conjoints). Les élèves et étudiants
transfrontaliers ont également été autorisés à franchir la frontière frano-allemande début mai. À partir
de la mi-mai, les contrôles aux frontières n’étaient plus systématiques et tous les points de passage
étaient ouverts (31 points de passage sur 35 étaient fermés et sous surveillance policière à la mi-mars
2020).
114. La répartition des travailleurs transfrontaliers n’est pas uniforme sur le territoire. Leur propor-
tion au sein de la population active augmente avec la proximité des frontières terrestres, ce qui suggère
que la sous-estimation des achats transfrontaliers de tabac pourrait être plus prononcée à proximité
des frontières. Les données du recensement de la population indiquent qu’en 2019 les communes si-
tuées à moins de 10 minutes en voiture d’une frontière comptaient en moyenne 30 % de travailleurs
transfrontaliers. En revanche, les zones situées à environ 45 minutes d’une frontière en comptaient
moins de 1 % (voir Figure 41 en annexe). Ces résultats sont également hétérogène selon la frontière
considérée (voir Figure 42 en annexe).
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décembre 2023 (voir la Section 4.6).
La Table 10 en annexe montre qu’entre juillet 2019 et décembre 2023, 87,6 % des

dépenses effectuées dans un bureau de tabac par les clients de l’échantillon ont eu lieu en
France, 12,1 % dans les pays frontaliers et 0,3 % dans les pays non frontaliers. En 2022
et 2023, après la crise sanitaire, 86,2 % des dépenses ont lieu en France, 13,5 % dans les
pays frontaliers et 0,3 % dans les pays non frontaliers. Bien que non représentatifs de
l’ensemble de la population française, ces résultats sont proches de ceux du baromètre
de Santé publique France de 2017 et 2018, basé sur un échantillon représentatif de plus
de 34 000 fumeurs âgés de 18 à 75 ans (Andler et al., 2019) 115. Lors de la fermeture des
frontières en avril et mai 2020, les dépenses dans les pays frontaliers ne représentent
plus que 1,6 % des dépenses effectuées en bureau de tabac en moyenne. En comparaison,
elles représentent 13,9 % des dépenses effectuées en avril-mai 2022 et 2023.

La Figure 43 en annexe montre l’évolution de la part des achats effectuées à l’étran-
ger (pays frontaliers et non frontaliers) dans les bureaux de tabac (courbe bleue) et
dans les épiceries et supermarchés (courbe verte) entre juillet 2019 et décembre 2023.
Elle met en évidence un pic saisonnier en août, plus marqué pour les bureaux de tabac
que pour les épiceries et supermarchés. Elle montre également une baisse significative
des achats dans les bureaux de tabac à l’étranger lors de la fermeture des frontières,
passant d’une moyenne de 13,8 % hors crise sanitaire à 0,9 % et 2,6 % respectivement
en avril et mai 2020. L’augmentation de la part des achats transfrontaliers à partir de
début mai 2020 est confirmée au niveau hebdomadaire (Figure 44 en annexe), suggérant
une plus grande porosité des frontières dans la seconde moitié du confinement.

La Table 5 présente l’estimation (modèle (2) - double différence) de l’effet de la
fermeture des frontières en avril et mai 2020 sur les dépenses dans les bureaux de tabac
en France (colonne 1), à l’étranger (colonne 2) et dans l’ensemble, sans distinction de
pays (colonne 3). Les résultats obtenus montrent qu’une partie des dépenses dans les
bureaux de tabac à l’étranger semble s’être maintenue lors de la fermeture des frontières
(14 %). Par ailleurs, les dépenses totales effectuées dans les bureaux de tabac (en
France et à l’étranger) ont également légèrement diminué (-1,7 %), en particulier dans
les départements situés à moins de 120 minutes d’une frontière (-2 %), ce qui pourrait
refléter un recours accru aux stocks de tabac, une baisse de la consommation totale
de tabac ou encore une augmentation du recours au marché parallèle, par exemple.

115. Selon cette enquête, 80 % des fumeurs déclarent avoir effectué leur dernier achat de tabac en
France, 14,4 % dans un pays frontalier, 1,2 % dans un pays non frontalier et 4,4 % ailleurs (rue,
internet, duty free, ne sait pas).
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Ces résultats semblent confirmer qu’une partie des dépenses habituellement effectuées
à l’étranger n’a pas été transférée en France lors de la fermeture des frontières.

La relation (0) permet d’estimer le ratio contrefactuel (frontières ouvertes) des
dépenses à l’étranger sur les dépenses en France en avril et mai 2020 116, estimé à 14,5
% :

X

Y
=

∆Y
Y

− ∆Z
Z

∆Z
Z

− ∆X
X

≈ 14, 5%

Cette estimation doit être considérée avec prudence, car l’échantillon n’est pas re-
présentatif et des biais peuvent exister en raison de l’utilisation différente des cartes
bancaires au fil du temps, mais aussi en fonction de la région de résidence et du lieu
d’achat (voir la section suivante). Ces résultats suggèrent néanmoins que les achats
transfrontaliers ont en partie persisté en avril et mai 2020, et que les dépenses totales
de tabac ont légèrement baissées, mais de manière non uniforme sur le territoire. Ces
deux résultats suggèrent que les estimations principales constituent un minorant des
achats transfontaliers habituels en l’absence de fermeture des frontières.

Pour clore cette section, la Table 12 en annexe ré-estime la triple différence (modèle
3) sur les données de ventes officielles hebdomadaires agrégées à l’échelle départemen-
tale pour la période du 30 mars au 31 mai (période considérée dans l’analyse principale)
et pour la période du 13 avril au 17 mai, les biais de sous-estimation liés aux effets
de stocks de tabac (Figures 21 et 22 en annexe) et de ré-ouverture progressive des
frontières (Figure 44 en annexe) étant moindre sur cette période. Lorsque l’analyse est
restreinte à la période du 13 avril au 17 mai (colonnes 2 et 4), le surplus de ventes de
tabac dans le réseau officiel est estimé à environ 11,7 % en valeur (10,9 % en volume),
contre 9,7 % ( respectivement 9 %) pour l’ensemble des mois d’avril et de mai (co-
lonnes 1 et 3). Les résultats de la Figure 49 en annexe confirment un surplus de ventes
officielles plus important à proximité des frontières pour la période du 13 avril au 17
mai par rapport aux autres semaines concernées par la fermeture des frontières.

116. Notons que cette estimations inclut les achats transfrontaliers effectués par ceux qui résident
loin des frontières.
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Table 5 – Estimation de l’effet de la fermeture des frontières sur les dépenses de tabac en
France métropolitaine, à l’étranger et au total à partir des données de transactions par carte
bancaire (modèle 2).

(1) (2) (3)

Dépenses en
France

Dépenses à
l’étranger

Dépenses totales

Ensemble

Fermeture des frontières (θ) 0.100*** -1.985*** -0.0173
(0.0183) (0.203) (0.0199)

Observations 3 760 3 760 3 760

Variation relative† (%) 10.5 -86 -1.7

A moins de 120 minutes d’une frontière

Fermeture des frontières (θ) 0.184*** -1.862*** -0.0198
(0.0356) (0.239) (0.0418)

Observations 1 440 1 440 1 440

Variation relative (%) 20.2 -84.5 -2

A plus de 180 minutes d’une frontière

Fermeture des frontières (θ) 0.0227* -2.170*** -0.00992
(0.0135) (0.289) (0.0129)

Observations 1 360 1 360 1 360

Variation relative† (%) 2.3 -88.6 -1

Variables de contrôle oui oui oui
Effets fixes de départements oui oui oui
Pondération par le nombre d’habitants oui oui oui

Note : * p < 0.1, ** p < 0.05, *** p < 0.01. Les écarts-types sont clusterisés au niveau département et sont
robustes à l’hétéroscédasticité et à l’auto-corrélation. Les observations sont pondérées par le nombre d’habitants
de 15 ans ou plus en 2019.

Les variables de contrôle incluent une indicatrice par mois, une tendance temporelle (polynôme d’ordre 3) et
une indicatrice de temps d’accès (par la route et en heures creuses) à la frontière terrestre la plus proche.
† Les variations relatives sont exprimées en pourcentage et sont obtenues par la formule suivante : (eθ − 1) ∗ 100.

Champ : France métropolitaine hors Corse. Période juillet 2019 - décembre 2023, à l’exclusion de l’année 2021.

Source : Transactions par carte bancaire d’un échantillon de clients d’une des principales banques de détail
françaises.
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8.5 Les achats transfrontaliers de tabac sont-ils négligeables

"loin des frontières" ?

Dans les sections précédentes, nous avons supposé que les achats transfrontaliers
de tabac étaient négligeables "loin des frontières", et plus précisément au-delà de 180
minutes de la frontière terrestre la plus proche. C’est notamment sur cette hypothèse
que repose la validité de l’estimation obtenue par triple différence (modèle 3).

Le baromètre de Santé publique France semble corroborer cette hypothèse : seuls
1,5 % des fumeurs de 18 à 75 ans qui résident dans les deux régions les plus éloignées
des frontières terrestres (Pays de la Loire et Bretagne) déclarent avoir effectué leur
dernier achat de tabac dans un pays frontalier en 2018 (Andler et al., 2019).

Les données de transactions par carte bancaire permettent également d’examiner
cette hypothèse. La Table 11 en annexe suggère que la part des dépenses à l’étranger
des résidents des départements situés à plus de 180 minutes d’une frontière est plus
importante, atteignant près de 4 % de l’ensemble des dépenses dans les bureaux de
tabac. Ce résultat est confirmé en utilisant la relation (0) et les estimations de la Table
5 ("A plus de 180 minutes d’une frontière") : la part des achats effectués à l’étranger
aurait atteint 3,7 % des achats effectués en France si les frontières étaient restées
ouvertes en avril-mai 2020 (situation contrefactuelle).

Une fois encore, ces estimations doivent être considérées avec prudence, car les
données relatives aux transactions par carte bancaire portent sur un échantillon non
représentatif. En outre, l’utilisation des cartes bancaires peut varier en fonction du
lieu de résidence et du pays d’achat. En particulier, la Figure 45 en annexe montre
que la part des clients de notre échantillon dans la population départementale âgée
de 15 ans ou plus croît avec la distance aux frontières. Par ailleurs, la Figure 46 en
annexe montre une forte baisse des dépenses effectuées dans les bureaux de tabac
implantés en France par les clients résidant à plus de 240 minutes d’une frontière, un
résultat contredit par les ventes officielles de tabac par habitant qui restent stables
au-delà de 180 minutes d’une frontière. Enfin, il faut noter que les dépenses dans
les débits de tabac diminuent moins vite que les ventes officielles de tabac avec la
proximité des frontières, ce qui peut refléter le fait que les activités secondaires des
buralistes (presse, bar) résistent voire compensent partiellement les pertes liées aux
achats transfrontaliers de tabac à proximité des frontières. En d’autres termes, il est
possible que les données de transactions par carte bancaire contribuent à sous-estimer
la part des achats transfrontaliers dans les zones proches des frontières et à surestimer
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la part des achats transfrontaliers dans les zones éloignées des frontières.

9 Une estimation des pertes de recettes fiscales liées

aux achats transfrontaliers de tabac en France, au-

delà de l’épidémie de covid-19

Nous avons vu dans les sections précédentes que la méthode utilisée dans cette
étude permet d’estimer l’effet de la fermeture des frontières en avril et mai 2020 sur
les ventes de tabac dans le réseau officiel français, mais que cet effet sous-estime vrai-
semblablement la part des achats transfrontaliers en France, ainsi que les pertes de
recettes fiscales associées. D’une part, elle suppose que tous les consommateurs ont
été contraints de s’approvisionner en France pendant le premier confinement, c’est-
à-dire que les frontières ont été parfaitement fermées entre le 18 mars et le 15 juin.
Cependant, certains points de passage sont restés ouverts, notamment aux travailleurs
transfrontaliers qui ne pouvaient pas télétravailler et qui ont donc pu continuer à s’ap-
provisionner à l’étranger. D’autre part, cette extrapolation suppose que les quantités
de tabac achetées sont restées inchangées lorsque les consommateurs ont été contraints
de s’approvisionner en France au printemps 2020. Or, le prix du tabac étant plus élevé
dans le réseau de distribution français, certains fumeurs se fournissant habituellement à
l’étranger pourraient avoir ajusté leur consommation à la baisse. Ces deux hypothèses
semblent mises à mal par les résultats obtenus à partir des données de transactions par
carte bancaire pour un large échantillon de clients de l’une des principales banques de
détail françaises (Section 8).

Afin d’estimer la perte de recettes fiscales en France due aux achats transfronta-
liers, cette section présente une approche alternative qui consiste à comparer les ventes
observées dans les régions frontalières avec celles qui seraient attendues compte tenu
des caractéristiques sociodémographiques de ces zones et des comportements d’achat
observés sur le reste du territoire. Cette approche repose sur une hypothèse d’unifor-
mité des achats de tabac sur le territoire, quelle que soit la distance à la frontière, en
l’absence de différentiel de prix entre la France et les pays voisins et à caractéristiques
sociodémographiques similaires.
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9.1 Une méthode d’estimation des pertes fiscales à partir des

comportements observés

Cette méthode, plus standard, repose sur la comparaison des achats de tabac réels
et prédits dans le réseau officiel sur la base des caractéristiques sociodémographiques
(observées) des zones de chalandise. Plus précisément, les achats de tabac sont prédits
pour l’année 2020, hors période de fermeture des frontières, à l’aide d’un modèle de
Poisson, à partir des caractéristiques observées des zones de chalandise (le nombre
d’emplois rapporté au nombre d’habitants, la part des différents secteurs d’activité
dans l’emploi, le taux de chômage, le taux d’activité, la part des différentes catégories
socio-professionnelles, la part des différentes classes d’âge, la part des différents niveaux
de diplôme, et le nombre d’hébergements de tourisme rapporté au nombre d’habitants).
Dans un premier temps, le modèle est estimé "loin des frontières" (au-delà de 180
minutes) afin de limiter les éventuels biais liés à la présence d’achats transfrontaliers.
Dans un second temps, le modèle est utilisé pour prédire les achats de tabac dans le
réseau officiel à proximité des frontières (à moins de 180 minutes).

La Figure 6 présente les achats mensuels de tabac par habitant âgé de 15 ans ou plus
en 2020, lorsque les frontières sont ouvertes (les mois de mars à juin sont exclus), en
fonction du temps nécessaire pour accéder à la frontière la plus proche (données brutes
représentées par les cercles bleus). La courbe bleue est obtenue en lissant les données
brutes à l’aide d’un noyau gaussien (fenêtre de lissage de 30 minutes). La courbe noire
correspond aux achats prédits à partir des caractéristiques observées des zones de
chalandise (fenêtre de lissage de 30 minutes). Les résultats montrent qu’au-delà de 120
minutes d’une frontière, les achats réels et prédits suivent la même tendance et oscillent
en 2020 autour d’une valeur moyenne de 80 unités (ou grammes) de tabac par habitant
âgé de 15 ans ou plus. A moins de 120 minutes d’une frontière, en revanche, les achats
de tabac réels et prédits suivent une trajectoire sensiblement différente. Les achats
prédits fluctuent toujours autour de 80 unités (ou grammes) de tabac par habitant,
mais les achats réels diminuent avec la proximité de la frontière.

La courbe verte présente les achats de tabac par habitant obtenus en additionnant
les achats réels et le surplus d’achats estimé dans la Section 7, en exploitant la fer-
meture des frontières (fenêtre de lissage 30 minutes). Les courbes bleue (achats réels),
noire (achats prédits à partir des caractéristiques observées) et verte (achats réels +
achats transfrontaliers estimés dans la Section 7) sont proches et suivent des tendances
similaires au-delà de 120 minutes d’une frontière. A moins de 120 minutes d’une fron-
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tière, en revanche, bien que la correction apportée par la Section 7 soit notable (courbe
verte), nous constatons que les achats de tabac par habitant estimés lorsque les fron-
tières sont fermées sont encore bien inférieurs aux achats prédits par les caractéristiques
observées (courbe noire), en particulier à moins de 60 minutes d’une frontière.

Or, plusieurs enquêtes récentes (voir Figure 2) ainsi que la littérature suggèrent une
consommation de tabac par habitant plus élevée à proximité des frontières avec les pays
où le tabac est moins cher 117. Ces résultats suggèrent que les estimations obtenues à
partir de l’expérience naturelle en avril-mai 2020 tendent à sous-estimer l’ampleur des
achats transfrontaliers. L’une des explications les plus plausibles est que les frontières
sont restées partiellement ouvertes, et/ou que les consommateurs des zones frontalières
ont fortement réduit leur consommation habituelle de tabac lorsqu’ils ont été contraints
de s’approvisionner en France, deux hypothèses soutenues par les résultats de la Section
8.4.

Les estimations obtenues par l’approche alternative, basée sur une comparaison des
achats de tabac réels et prédits à partir des caractéristiques observées, ne prennent pas
en compte l’élasticité-prix négative et l’accès à du tabac moins cher à proximité des
frontières. Il s’agit donc d’une estimation des achats que l’on s’attendrait à observer en
France si les prix en France et dans les pays voisins étaient identiques, ou si les frontières
étaient parfaitement fermées, ce qui est susceptible de sous-estimer le volume des achats
transfrontaliers habituels.

117. L’élasticité-prix est généralement estimée dans la littérature entre -0,4 et -0,6 (Gallet et List,
2003). Dans l’annexe B, la Figure 47 présente une estimation de l’élasticité-prix du tabac à partir des
données de la DGDDI.
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Figure 6 – Achats mensuels de tabac (en valeur) par habitant âgé de 15 ans ou plus en 2020
en fonction du temps d’accès par la route à la frontière la plus proche : achats réels (dans le
réseau officiel), achats prédits par les caractéristiques observables, et achats réels augmentés
du surplus estimé lors de la fermeture des frontières en avril-mai 2020.

Note : L’axe x correspond au temps de trajet (par la route et en heures creuses) jusqu’à la commune frontalière la plus

proche (en minutes).

L’axe y représente les achats de tabac (en euros) par habitant âgé de 15 ans ou plus en 2020 - à l’exclusion la période

allant de mars à juin. Les cercles bleus correspondent aux achats mensuels réellement effectués dans le réseau officiel

français lorsque les frontières sont ouvertes en 2020. La courbe bleue est obtenue en lissant ces observations (cercles

bleus) par un noyau gaussien (fenêtre de lissage 30 minutes). La courbe noire correspond aux achats par habitant

prédits à partir des caractéristiques observables des zones de chalandise et lissés par un noyau gaussien (fenêtre de

lissage 30 minutes). La courbe verte correspond aux achats qui seraient observés si les frontières étaient fermées d’après

les estimations de la section 7, lissés par un noyau gaussien (fenêtre de lissage 30 minutes). La ligne noire en pointillés

correspond aux achats de tabac par habitant dans le réseau officiel français en moyenne à plus de 200 minutes d’une

frontière.

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020.
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9.2 Résultats de l’estimation des pertes de recettes dans le ré-

seau officiel à partir des comportements observés

La Figure 7 présente la part des recettes manquantes, en pourcentage des recettes
qui seraient perçues en l’absence d’achats transfrontaliers, en fonction de la distance à
l’étranger. Les cercles bleus présentent l’estimation obtenue en considérant l’écart entre
les achats réels et prédits en 2020 118 à partir des caractéristiques socio-économiques
des zones de chalandise (voir Section 9.1 et Figure 2), rapporté aux achats prédits. La
courbe noire est obtenue en lissant les cercles bleus par un noyau gaussien (fenêtre de
30 minutes). Sous l’hypothèse que les achats prédits par cette méthode fournissent une
estimation non biaisée des achats qui seraient observés en l’absence d’achats transfron-
taliers, les pertes de recettes seraient de l’ordre de 75 % à moins de 10 minutes d’une
frontières, d’environ 25 % à 60 minute d’une frontière et d’environ 2,5 % à 120 minutes
d’une frontière (par rapport à la situation prédite où les achats transfrontaliers seraient
inexistants).

La courbe verte présente l’estimation obtenue en considérant l’écart entre les achats
réels et prédits en 2020 119 à partir de l’expérience naturelle que constitue la fermeture
des frontières en avril-mai 2020 (voir Section 7), exprimé en pourcentage des achats
prédits. Sous l’hypothèse que les achats prédits par cette approche fournissent une
estimation non biaisée des achats qui seraient observés en l’absence d’achats transfron-
taliers, les pertes de recettes sont estimées à environ 50 % à moins de 10 minutes d’une
frontières, 20 % à 60 minute d’une frontière et à 4 % à 120 minutes d’une frontière (par
rapport à la situation prédite où les achats transfrontaliers seraient inexistants).

A l’échelle nationale, les pertes de recettes estimée à partir des caractéristiques
socio-économiques des zones de chalandise représenteraient environ + 13,5 % (± 2,7
%) 120 des achats effectués dans le réseau officiel en 2020, soit une perte de l’ordre de
2,8 milliards d’euros 121 imputable à la différence de prix entre la France et ses pays
voisins 122. Cette estimation est sensiblement supérieure au surplus d’achats estimé en

118. A l’exclusion des mois de mars à juin.
119. A l’exclusion des mois de mars à juin.
120. L’écart-type est estimé par bootstrap avec 500 itérations (tirage aléatoire de zones de chalandises
avec remise).
121. Soit environ 2,4 milliards de recettes fiscales en moins, et 280 millions de perte brute pour les
détaillants de tabac (la remise brute des buralistes représente 10 % des ventes de tabac).
122. Soit une perte de 0,135

1,135 ≈ 11, 9% par rapport aux recettes prédites en l’absence d’achats trans-
frontaliers.
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avril et mai 2020 (+ 9,5 % ± 2,6 %) dans le réseau officiel (voir Section 7.2) 123.
Si l’on suppose que les achats transfrontaliers loin des frontières représentent entre

1,5 % et 4 % des achats de tabac effectués en France (Section 8.5), les montants
récupérables en l’absence totale d’achats transfrontaliers pourraient être compris entre
15 % et 17,5%. Ce résultat n’est pas sans rappeler la part des achats transfrontaliers de
tabac estimée par le baromètre de Santé publique France en 2017-2018 en pourcentage
des achats effectués en France (18 %, Andler et al. 2019) 124, et celle estimée à partir
des données de transaction bancaire en 2022-2023 (15,7 %, Section 8.4) 125.

123. Soit une perte de 0,095
1,095 ≈ 8, 7% par rapport aux recettes prédites en l’absence d’achats trans-

frontaliers.
124. 14,4 % des fumeurs interrogés déclarent avoir effectué leur dernier achat de tabac dans un pays
frontalier, contre 80 % en France. 14,4

80 ∗ 100 ≈ 18%.
125. 13,5

86,2 ∗ 100 ≈ 15, 7%.
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Figure 7 – Estimation des pertes de recettes dans le réseau officiel français en fonction du
temps d’accès par la route à la frontière la plus proche.

Note : L’axe x correspond au temps de trajet (par la route et en heures creuses) jusqu’à la commune frontalière la plus

proche (en minutes).

L’axe y représente les pertes de recettes dans le réseau officiel français en pourcentage des recettes prédites en l’absence

d’achats transfrontaliers (écart entre les achats réels et prédits divisé par les achats prédits).

Champ : France continentale à l’exception des communes insulaires.

Source : DGDDI. Insee - Recensement de la population 2019.

10 Conclusion

L’objectif de cette étude est de mettre en évidence l’ampleur des achats transfron-
taliers de tabac en France, en utilisant comme expérience naturelle la fermeture des
frontières en avril et mai 2020 dans le cadre de la lutte contre la pandémie de Covid-19.
A partir de données administratives détaillées et finement localisées, nous montrons que
cette mesure sans précédent a généré un surplus d’achats de tabac dans le réseau officiel
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français de l’ordre de 9,5 % au niveau national, un effet attribuable au transfert des
achats transfrontaliers vers la France métropolitaine. Ce phénomène est plus prononcé
à proximité des frontières, confirmant le rôle crucial de la localisation dans l’analyse
des comportements d’achat de tabac et des politiques de lutte contre le tabagisme.

Cependant, cette approche ne permet pas de quantifier directement les pertes de
recettes fiscales, ni même les achats transfrontaliers en France. En effet, plusieurs fac-
teurs de sous-estimation subsistent, tels que la perméabilité des frontières, par exemple
aux travailleurs transfrontaliers, et la non prise en compte de l’élasticité-prix de la
consommation de tabac. Pour pallier cette limite, nous proposons une méthode alter-
native qui consiste à comparer les achats réels et prédits sur la base des caractéristiques
socio-économiques observées au niveau local. Cette approche conclut que les pertes de
recettes dues aux différentiels de prix avec les pays voisins représentent environ 13,5
% des recettes collectées au niveau national en 2020, soit un manque à gagner supé-
rieur au surplus de recettes générées lors de la fermeture des frontières dans le cadre
de la lutte contre le covid-19 (+ 9,5 %). Ces pertes de recettes sont particulièrement
marquées à proximité des frontières. Selon la méthode utilisées, elles représentent entre
90 % (expérience naturelle) et 300 % (méthode alternative) des recettes actuelles à
moins de 10 minutes d’une frontière, et sont négligeables au-delà de 120 minutes d’une
frontière.

L’élasticité-prix de la consommation de tabac joue un rôle crucial dans l’estimation
des achats transfrontaliers en volume. En effet, même en supposant que les frontières
sont parfaitement fermées, le surplus d’achats enregistré dans le réseau officiel en avril
et mai 2020 a tendance à sous-estimer les achats transfrontaliers en volume. Ceci s’ex-
plique par le fait que, sous l’hypothèse (probable) d’une élasticité-prix négative de la
consommation de tabac à court terme, les consommateurs contraints d’acheter leur ta-
bac en France ont réduit leur consommation par rapport à la situation où ils auraient
continué à s’approvisionner à moindre coût à l’étranger. En intégrant l’élasticité-prix à
long terme de la consommation de tabac, estimée dans cette étude à -0,7 loin des fron-
tières terrestres, ainsi que le coût de transport, nos modèles suggèrent que les achats
transfrontaliers (hors achats de contrebande et hors achats transfrontaliers uniformé-
ment répartis sur le territoire) représenteraient près de 17 % des achats en volume
effectués dans le réseau officiel en 2020. Cette estimation pourrait encore sous-estimer
les quantités achetées à l’étranger si, comme le suggèrent les données de transactions
par carte bancaire, les achats transfrontaliers de tabac ne sont pas complètement né-
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gligeables en volume loin des frontières.
Les résultats de cette étude confirment que les achats transfrontaliers de tabac ne

sont pas un phénomène marginal mais une réalité économique et fiscale notable, en
particulier dans les régions frontalières. Ils soulignent l’importance de la coordination
fiscale entre pays voisins pour limiter l’impact des achats transfrontaliers, et invitent
à renforcer l’efficacité des politiques de santé publique en matière de lutte contre le
tabagisme. Cette étude montre également qu’il est possible de mettre en œuvre une
méthode simple et reproductible pour identifier les zones géographiques les plus affec-
tées en France par les achats transfrontaliers. Cette méthode, basée sur la comparaison
des achats réels et prédits, à partir de caractéristiques socio-économiques observées,
pourrait être déployée de manière systématique pour suivre l’évolution des achats trans-
frontaliers à l’échelle locale et nationale, en lien avec l’évolution des politiques fiscales,
et plus généralement de lutte contre le tabagisme.
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A Tests placebo

A.1 Test de l’existence d’un effet "avril-mai" en fonction du
temps d’accès à l’étranger

Afin de tester la robustesse des résultats de la section 7.1, nous proposons un test
placebo qui consiste à estimer une version légèrement modifiée du modèle (1). Pour
chaque année T ∈ [2010, 2019], nous considérons le modèle suivant :

Yima = exp(αi + µXima +
∑
d∈D
d̸=d0

βd1d +
∑
d∈D

γd1d1AM +
∑
d∈D

δdT1d1T

+
∑
d∈D

θdT1d1AM1T ) νima (1′)

où 1T est une indicatrice qui vaut 1 si l’année a = T et 0 sinon.
L’estimation du modèle (1’) sur la période 2010-2019 revient à tester la présence

d’un effet en avril-mai pour chaque année T , alors même que les frontières sont restées
ouvertes pendant cette période. La détection d’un effet non négligeable par rapport à
l’estimation obtenue pour l’année 2020 tendrait à invalider l’interprétation causale des
résultats du modèle (1), puisqu’il s’agirait d’une violation de l’hypothèse de tendance
commune sur la période précédant le traitement (la fermeture des frontières).

La Figure 8 présente les résultats de l’estimation du modèle (1’) pour chaque valeur
de T ∈ [2010, 2019] (courbes grises). Pour simplifier la lecture, les écarts-types ne
sont pas reportés et les coefficients correspondent aux transformations (exp(θdT )− 1) ∗
100, d ∈ D. Les coefficients reportés pour l’année 2020 (courbe bleue) sont ceux de la
Figure 4.

La Figure 8 confirme que l’augmentation forte et significative des achats de tabac
n’est observée qu’au cours des mois d’avril et mai 2020, et concerne principalement les
zones de chalandise situées à moins de 120 minutes d’une frontière, et plus particuliè-
rement celles situées à moins de 60 minutes d’une frontière.
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Figure 8 – Test placebo : Variation relative des achats de tabac en avril-mai estimée chaque
année au cours de la période 2010-2020 en fonction du temps d’accès à la frontière terrestre
la plus proche (modèle 1’).

Note : L’axe x correspond au temps de trajet (par la route et en heures creuses) jusqu’à la commune frontalière la plus

proche (en minutes).

L’axe y présente les coefficients d’intérêt (θdT , d ∈ D, T ∈ [2010, 2019]) estimés à partir du modèle (1’). Ces coefficients

sont transformés ((exp(θdT )− 1) ∗ 100) afin de correspondre aux variations relatives des achats de tabac (exprimés en

euros) par habitant âgé de 15 ans ou plus en avril et mai pour chaque année T . Les coefficients estimés apparaissent en

bleu pour l’année 2020, et en gris pour les autres années (2010-2019).

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020.
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A.2 Test de l’existence d’un "effet avril-mai" à l’échelle natio-
nale

Afin de tester la robustesse des résultats de la section 7.2, nous proposons un test
placebo qui consiste à estimer une version légèrement modifiée du modèle (3). Pour
chaque année T ∈ [2010, 2019], nous considérons le modèle (3’) suivant :

Yima = exp(α1i + µ1Xima + γ11AM + δ1T1T + θ1T1AM1T ) νima, d > 200 (3.1′)

Yima = exp(α2i + µ2Xima + γ21AM + δ2T1T + θ2T1AM1T ) νima, (3.2′)

où 1T est une indicatrice qui vaut 1 si l’année a = T et 0 sinon. L’estimation du
modèle (3’) sur la période 2010-2019 revient à tester la présence d’un effet en avril-mai
pour chaque année T , alors même que les frontières sont restées ouvertes pendant cette
période. La détection d’un effet non négligeable - par rapport à l’estimation obtenue
pour l’année 2020 - tendrait à invalider l’interprétation causale des résultats du modèle
(3) 126.

La Figure 9 présente les résultats de l’estimation du modèle (3’) pour chaque valeur
de T ∈ [2010, 2020]. Le coefficient reporté pour l’année 2020 est celui de la Table 4
(colonne 1). Les écarts-types sont obtenus par la méthode du bootstrap par bloc et les
coefficients correspondent aux transformations (exp(θ2T )− exp(θ1T )) ∗ 100.

La Figure 9 confirme que l’augmentation forte et significative des achats de tabac à
l’échelle nationale, nette des variations estimées loin des frontières, n’est observée qu’au
cours des mois d’avril et mai 2020. Les résultats sont inchangés lorsque l’on remplace la
distance limite au-delà de laquelle les achats transfrontaliers sont supposés négligeables
(d = 200 minutes) par d ∈ [200, 270] 127.

126. En particulier, l’hypothèse de tendance commune, sur laquelle s’appuie l’interprétation causale
des résultats du modèle (3), pourrait être remise en question.
127. La Figure 31 présente un test de sensibilité de la première étape (modèle 3.1) au choix de d.
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Figure 9 – Test placebo : Variation relative des achats de tabac en France métropolitaine
en avril-mai estimée chaque année au cours de la période 2010-2020 (modèle 3’).

Note : L’axe y présente les coefficients d’intérêt (θ3T , T ∈ [2010, 2020]) estimés à partir du modèle (3’). Ces coefficients

sont transformés ((exp(θ3T )− 1) ∗ 100) afin de correspondre aux variations relatives des achats de tabac (exprimés en

euros) par habitant âgé de 15 ans ou plus en avril et mai pour chaque année T ∈ [2010, 2020].

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020.

79



B Une estimation de l’ampleur des achats transfron-
taliers en volume tenant compte de l’élasticité-prix
du tabac

L’objectif de cette section est de déterminer, à partir d’un modèle simple, l’ampleur
des achats transfrontaliers en volume imputable au différentiel de prix entre la France
et les pays voisins.

Les méthodes d’estimation présentées dans cette étude, qu’elles soient basées sur
la fermeture des frontières en avril-mai 2020, ou sur l’écart entre les achats réels et
prédits dans le réseau officiel à partir des caractéristiques socio-économiques observées,
ne prennent pas en compte le fait que l’élasticité-prix du tabac est négative, et donc que
la consommation de tabac par habitant en volume est a priori plus élevée à proximité
des frontières du fait des prix plus faibles à l’étranger 128.

B.1 Un modèle simplifié de consommation du tabac

Supposons que les individus qui résident en France ont le choix d’acheter leur tabac
dans leur pays de résidence, au prix pF , ou à l’étranger, au prix pE, tel que pF > pE.
Nous faisons l’hypothèse que les flux de résidants français et étrangers sont équilibrés de
part et d’autre des frontières, c’est-à-dire que les achats effectués par les non-résidents,
indépendamment des considérations fiscales, se compensent en l’absence d’un écart de
prix.

Supposons également que les individus français qui résident à la distance dE de
l’étranger peuvent être répartis en deux groupes : ceux qui achètent leur tabac à
l’étranger (au prix pE) et ceux qui achètent leur tabac en France (au prix pF ). La
consommation moyenne de tabac par habitant en France peut alors s’écrire :

E[Q|pE, pF , dE] = E[QF |pE, pF , dE] + E[QE|pE, pF , dE]
= E[DF |pF ]E[S|pE, pF , dE]+E[DE|pE, dE](1−E[S|pE, pF , dE]) (4)

où E[Q], représente la quantité moyenne de tabac consommée par habitant, E[QF ] et
E[QE] représentent les quantités moyennes achetées (dans le réseau officiel) respective-
ment en France et à l’étranger, E[S] correspond à la part de la population qui achète
son tabac en France 129, et E[DF ] et E[DE] représentent les quantités moyennes par
habitant conditionnellement au fait d’acheter son tabac respectivement en France et à
l’étranger 130.

La part de la population qui achète son tabac en France (E[S|pE, pF , dE]) peut
être approchée de manière empirique et non paramétrique, pour chaque distance dE,

128. Elles permettent en revanche d’estimer la consommation de tabac qui serait observée en France
en l’absence d’achats transfrontaliers (voir Section 9.2).
129. Si est une indicatrice qui vaut 1 si l’individu i achète sont tabac en France, 0 sinon.
130. DF et DE représentent la demande de tabac respectivement en France et à l’étranger.
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en considérant le ratio des achats effectués dans le réseau officiel (courbe bleue sur la
Figure 6) sur les achats prédits à partir des caractéristiques socio-démographiques 131

(courbe noire sur la Figure 6), c’est-à-dire les achats qui serait effectués en l’absence
d’un différentiel de prix entre la France et l’étranger. Cela nécessite de faire l’hypothèse
qu’à caractéristiques sociodémographiques identiques, et en l’absence de différentiel de
prix entre la France et les pays voisins, la consommation de tabac par habitant ne
dépend pas de la proximité des frontières.

En supposant que la demande de tabac en France peut s’écrire sous la forme
E[DF |pF ] = exp(αF + βF log(p

F )), les paramètres αF et βF peuvent être estimés en
restreignant l’échantillon aux zones éloignées des frontières (dE > T = 180 minutes,
par exemple), en exploitant la variation des ventes dans le réseau officiel avec le prix
du tabac en France au cours de la période 2010-2020 132. Une autre possibilité est de
fixer ces paramètres dans une fourchette fournie par la littérature 133.

En supposant que la demande de tabac à l’étranger pour les individus qui résident
en France peut s’écrire E[DE|pE, dE] = exp(αE+βElog(p

E+f(dE))), avec αE = αF = α
et βE = βF = β < 0 et f une fonction croissante et à valeurs positives reflétant le coût
de déplacement 134, et en remarquant que β log(pE + f(dE)) < β log(pE), il est pos-
sible d’obtenir un majorant de la consommation totale par habitant E[Q|pE, pF , dE] 135

lorsque les frontières sont ouvertes 136. Il est alors possible d’en déduire un majorant
des achats transfrontaliers de tabac : E[Q|pE, pF , dE]− E[QF |pE, pF , dE].

131. En supposant qu’il s’agit des achats qui seraient observés en France en l’absence d’achats trans-
frontaliers.
132. Loin des frontières, en supposant les achats transfrontaliers négligeables, la consommation
moyenne de tabac par habitant E[Q|pE , pF , dE > T ] correspond aux achats moyens de tabac effectués
en France : E[Q|pE , pF , dE > T ] = E[QF |pE , pF , dE > T ] = E[DF |pF ] = exp(αF + βF log(p

F )).
Lorsque ce modèle est estimé sur la période 2010-2020 pour l’ensemble des zones de chalandise si-
tuées à plus 180 minutes d’une frontière (dE > T = 180), on obtient α̂F = 3, 5 (sd = 0, 01) et
β̂F = −0, 7 (sd = 0, 01). La Figure 47 en annexe présente les valeurs de l’élasticité-prix β̂F pour dif-
férentes valeurs limites T , lorsque l’échantillon est progressivement restreint aux zones de chalandise
les plus éloignées des frontières T ∈ [0, 270].
133. La littérature fournit une fourchette pour l’élasticité-prix β généralement comprise entre -0,4
et -0,6. Pour obtenir la valeur correspondante de α̂ sur notre échantillon, nous utilisons la relation
suivante α̂ = E[ log(E[QF |pF ,dF>T ])

β log(pF )
].

134. On suppose que les résidants on un coût de déplacement nul lorsqu’ils achètent leur tabac en
France. Le prix moyen dans le pays le plus proche est de 6,4 euros en 2020 à moins de 60 minutes
d’une frontière. C’est également le cas à moins de 120 minutes d’une frontière. Voir la Figure 48 en
annexe pour une illustration du prix moyen dans le pays voisin le plus proche en 2020 en fonction de
la distance à la frontière.
135. E[Q|pE , pF , dE ] = exp(αF + βF log(p

F ))E[S|pE , pF , dE ] + exp(αE + βElog(p
E + f(dE)))(1 −

E[S|pE , pF , dE ]) ≤ exp(αF +βF log(p
F ))E[S|pE , pF , dE ]+ exp(αE +βElog(p

E))(1−E[S|pE , pF , dE ]).
136. Il s’agit de la consommation totale si l’on néglige les coûts de transport dans la fonction de
demande des résidants français pour le tabac vendu à l’étranger. Naturellement, les coûts de transport
influencent également la proportion d’individus qui décident d’acheter du tabac en France (E[Si]) ou
à l’étranger (1−E[Si]). Ici, cette proportion est estimée de manière empirique (ratio des achats réels
sur les achats prédits), il n’est donc pas nécessaire de faire une hypothèse sur la forme fonctionnelle
des coûts de transport.
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B.2 Estimation et illustration

Sous les hypothèses précédentes, en supposant une élasticité-prix du tabac β = −0, 7
et en négligeant les coûts de transport dans la fonction de demande de tabac, les achats
transfrontaliers représenteraient environ 18 % des achats réalisés dans le réseau officiel
à l’échelle nationale 137.

En supposant que le coût de transport est égal (respectivement 3 fois supérieur 138)
à la dépense moyenne en carburant, les achats transfrontaliers représenteraient environ
17 % (respectivement 16 %) des achats officiels 139. Ces estimations sont cohérentes avec
les résultats de l’enquête 2018 du Baromètre de Santé publique France selon lesquels
16,4 % des fumeurs adultes interrogés ont effectué leur dernier achat de tabac dans un
pays étranger limitrophe 140.

La Figure 10 présente les achats mensuels de tabac (en volume 141) par habitant
âgé de 15 ans ou plus pour l’année 2020 en fonction du temps d’accès par la route à
la frontière la plus proche, estimés sous différentes hypothèses. Les cercles bleus repré-
sentent les achats de tabac mensuels par habitant âgés de 15 ans ou plus pour l’année
2020 - à l’exclusion de la période allant de mars à juin - corrigés des caractéristiques
observables des zones de chalandise (socio-démographie, emplois, tourisme). Il s’agit

137. En négligeant les coûts de transport dans la fonction de demande de tabac et en supposant une
élasticité-prix du tabac β = −0, 6 (respectivement β = −0, 5), les achats transfrontaliers représen-
teraient environ 17,2 % (respectivement 16,6 %) des achats réalisés dans le réseau officiel à l’échelle
nationale.
138. Le choix de considérer un coût moyen de déplacement supérieur au coût du carburant traduit le
fait que les coûts de déplacement incluent d’autres coûts d’opportunité, tels que l’usure du véhicule, la
valeur du temps passé en déplacement, etc. Le facteur 3 est arbitraire, mais il permet déjà d’apprécier
la robustesse des résultats lorsque l’on considère un coût de déplacement beaucoup plus élevé que le
simple coût du carburant pour se rendre à l’étranger.
139. En 2020, le prix moyen du carburant le plus vendu en France (SP95-E10) était de 1,35 euro le litre
(Prix moyens mensuels de vente au détail en métropole - Supercarburant sans plomb 95-E10, Insee).
Un véhicule de particulier consommait en moyenne 6 litres d’essence pour 100 kilomètre (Chiffres clés,
Ademe), et la vitesse moyenne en traversées de petites d’agglomérations était d’environ 50 km/heure
(Observatoire national interministériel de la sécurité routière). En outre, depuis août 2020, la quantité
maximale de cigarettes autorisée par voyage à l’étranger est de 200 cigarettes par personne (elle était
de 800 cigarettes par personne entre septembre 2014 et juillet 2020). En supposant qu’un individu
achète la quantité maximale autorisée, le coût de carburant lié à un aller-retour effectué pour l’achat
de 200 cigarettes (hors éventuels coûts d’opportunité, notamment lié à l’achat d’essence à un prix
plus faible, ou à un déplacement domicile-travail, par exemple) est donc de l’ordre de : 2 * (distance
à l’étranger en heure) * 1,35 * 6 * 0,5. Par exemple, pour une personne résidant à 1 heure de route
de la frontière la plus proche, le coût du carburant pour l’achat de 200 cigarettes à l’étranger est de
l’ordre de 8,1 euros en moyenne, soit un supplément de 0.81 euros par paquet de 20 cigarettes. Pour
une personne résidant à 3 heures de route de la frontière la plus proche, le coût supplémentaire moyen
par paquet de 20 cigarettes est d’environ 2,4 euros.
140. Selon le baromètre SPF 2018 (Andler et al., 2019), 77,8 % des 2 594 fumeurs de 18-75 ans
interrogés ont déclaré avoir effectué leur dernier achat de tabac dans le réseau officiel français, 1,6
% dans un pays non limitrophe, 2,1 % en duty-free et environ 0,5 % dans la rue ou sur internet
(contrebande)
141. Une unité de tabac correspond à un gramme de tabac non manufacturé ou à une unité (cigarette,
cigarillos, cigare) manufacturée.
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donc des achats de tabac par habitant effectués dans le réseau officiel lorsque les fron-
tières sont ouvertes en 2020 à caractéristiques observables identiques. La courbe noire
est obtenue en lissant ces estimations (cercles bleus) par un noyau gaussien (fenêtre de
lissage 30 minutes). La courbe verte correspond aux achats de tabac par habitant qui
seraient observés si les frontières étaient fermées, d’après les résultats de la section 7 142

et après lissage par un noyau gaussien (fenêtre de lissage 30 minutes). La ligne noire en
pointillés correspond aux achats de tabac par habitant qui seraient observés si les fron-
tières étaient fermées (ou encore si les prix du tabac à l’étranger étaient alignés sur les
prix en France) à long terme, en supposant une consommation par habitant constante
quelle que soit l’éloignement des frontières à caractéristiques observables identiques.
Les courbes bleues représentent les achats totaux en volume par habitant (réseau offi-
ciel en France et à l’étranger) lorsque les frontières sont ouvertes, simulés à partir du
modèle (4) pour différentes valeurs de l’élasticité-prix du tabac (β ∈ [−0.7,−0.5]).

La Figure 10 suggère qu’à moins de 10 minutes d’une frontière, seulement 20 % de
la consommation totale de tabac est effectuée dans le réseau officiel français lorsque
les frontières sont ouvertes en 2020. Lors de la fermeture des frontières en avril et mai
2020, les achats dans le réseau officiel à moins de 10 minutes d’une frontière ont atteint
environ 40 % de la consommation totale de tabac en France 143.

142. C’est-à-dire les achats de tabac par habitant âgés de 15 ans ou plus en 2020 corrigés des ca-
ractéristiques des zones de chalandise + le surplus d’achats estimé dans le réseau officiel lors de la
fermeture des frontières en 2020.
143. Hors achats de contrebande et achats réalisés dans un pays non limitrophes, négligeables selon
le Baromètre 2018 de Santé publique France (moins de 2 %).
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Figure 10 – Achats mensuels de tabac (en volume) par habitant âgé de 15 ans ou plus en
2020 en fonction du temps d’accès par la route à la frontière la plus proche : une simulation
selon différents scénarios.

Note : L’axe x correspond au temps de trajet (par la route et en heures creuses) jusqu’à la commune frontalière la plus

proche (en minutes).

L’axe y représente les achats de tabac (en grammes ou en unités) par habitant âgé de 15 ans ou plus en 2020 selon

différents scénarios. Les cercles bleus représentent les achats par habitant âgés de 15 ans ou plus pour l’année 2020 -

à l’exclusion la période allant de mars à juin - corrigés des caractéristiques observables des zones de chalandise (socio-

démographiques, emplois, tourisme). Il s’agit donc des achats de tabac par habitant effectués dans le réseau officiel

lorsque les frontières sont ouvertes en 2020 à caractéristiques observables identiques. La courbe noire est obtenue en

lissant ces estimations (cercles bleus) par un noyau gaussien (fenêtre de lissage 30 minutes). La courbe verte correspond

aux achats par habitant qui seraient observés si les frontières étaient fermées, en s’appuyant sur les estimations de la

section 7 et après lissage par un noyau gaussien (fenêtre de lissage 30 minutes). La ligne noire en pointillés correspond

aux achats de tabac par habitant qui seraient observés si les frontières étaient fermées (ou encore si les prix du tabac à

l’étranger étaient alignés sur les prix en France) à long terme, en supposant une consommation par habitant constante

quelle que soit l’éloignement des frontières à caractéristiques observables identiques. Les courbes bleues représentent les

achats de tabac par habitant lorsque les frontières sont ouvertes, simulés à partir du modèle (4) pour différentes valeurs

de l’élasticité-prix du tabac (β ∈ [−0.7,−0.5]).

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020.
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B.3 Comparaison et apport des transactions par carte bancaire
pour quantifier les volumes de tabac transfrontaliers

Afin d’examiner la robustesse des résultats de la section précédente, nous les com-
parons aux résultats obtenus avec les données de transactions par carte bancaire pour
un échantillon de ménages clients de l’une des principales banques de détail françaises.

Nous commençons par estimer les quantités de tabac achetées en France et à l’étran-
ger en divisant les dépenses effectuées en bureau de tabac dans chaque pays par le prix
du paquet de 20 cigarettes le plus vendu (il s’agit de la même référence en France et
dans les pays limitrophes). Comme ces dépenses incluent des achats hors tabac (voir
section 4.6), il s’agit en réalité du montant dépensé "en équivalent de paquets de 20
cigarettes manufacturées de la référence la plus vendue".

La Table 13 suggère que les achats effectués dans un pays frontaliers représentent
19,4 % (respectivement 22,2 %) de la totalité des volumes achetés sur la période allant
de juillet 2019 à décembre 2023 (respectivement de janvier 2022 à décembre 2023).

La Table 6 présente les résultats de l’estimation (double différence) de l’effet de la
fermeture des frontières en avril et mai 2020 sur les quantités de tabac achetées dans
les bureaux de tabac en France (colonne 1), à l’étranger (colonne 2) et dans l’ensemble,
sans distinction de pays (colonne 3). Les résultats suggèrent une baisse de 87 % des
volumes achetés à l’étranger, ainsi qu’une diminution de 8,8 % des volumes totaux (en
France et à l’étranger). En contrepartie, les volumes achetés en France n’augmentent
que de 9,7 % lors de la fermeture des frontières en avril et mail 2020.

La relation (0) permet d’estimer le ratio contrefactuel (frontières ouvertes) des
volumes achetés à l’étranger sur les volumes achetés en France en avril et mai 2020.
Celui-ci est estimé à environ 23,7 %, un chiffre bien supérieur à celui estimé dans la
section précédente (≈ 17%) :

X

Y
=

∆Y
Y

− ∆Z
Z

∆Z
Z

− ∆X
X

≈ 23, 7%

D’une part, ces estimations doivent être considérées avec prudence en raison des
biais potentiels liés au fait que l’échantillon n’est pas représentatif, que les dépenses par
carte bancaire ne couvrent pas l’ensemble des achats de tabac (notamment les achats
en espèces) et qu’il n’est pas possible de distinguer les achats de tabac des autres achats
liés aux activités secondaires des buralistes (voir section 8.5).

D’autre part, il convient de rappeler que le résultat de la section précédente est
obtenu en négligeant les volumes de tabac achetés à l’étranger par les résidants des
zones les plus éloignées des frontières. Lorsque l’échantillon de transactions par cartes
bancaires est restreint aux clients résidant à plus de 180 minutes d’une frontière, la
Table 14 indique que la part des achats de tabac en volume à l’étranger représente
encore 7,1% (respectivement 8,3 %) de l’ensemble des quantités achetées sur la période
juillet 2019 - décembre 2023 (respectivement janvier 2022 - décembre 2023). Ce résultat
est confirmé par les estimations du modèle (2) pour les zones situées à plus de 180
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minutes d’une frontière (Table 6 - "A plus de 180 minutes d’une frontière") : si les
frontières étaient restées ouvertes en avril et mai 2020, les achats de tabac à l’étranger
auraient représenté 6 % des quantités achetées en France à plus de 180 minutes d’une
frontière 144.

Finalement, les résultats obtenus dans la section B.2 sont proches des résultats
obtenus à partir des données de transactions par carte bancaire lorsque l’on prend en
compte le fait que les achats transfrontaliers ne sont pas nécessairement négligeables
en volume "loin des frontières" (17 + 6 = 23%).

Table 6 – Estimation de l’effet de la fermeture des frontières sur les volumes approchés de
tabac en France métropolitaine, à l’étranger et au total à partir des données de transactions
par carte bancaire (modèle 2).

(1) (2) (3)

Quantité en
France

Quantité à
l’étranger Quantité totales

Ensemble

Fermeture des frontières 0.0928*** -2.042*** -0.0918***
(0.0182) (0.239) (0.0269)

Observations 3 760 3 760 3 760

Variation relative† (%) 9.7 -87 -8.8

A plus de 180 minutes d’une frontière

Fermeture des frontières (θ1) 0.0156 -2.596*** -0.0383***
(0.0135) (0.436) (0.0135)

Observations 1 440 1 440 1 440

Variation relative (%) 1.6 -93 -3.8

Variables de contrôle oui oui oui
Effets fixes de départements oui oui oui
Pondération par le nombre d’habitants oui oui oui

Note : * p < 0.1, ** p < 0.05, *** p < 0.01. Les écarts-types sont clusterisés au niveau département et sont
robustes à l’hétéroscédasticité et à l’auto-corrélation. Les observations sont pondérées par le nombre d’habitants
de 15 ans ou plus en 2019.

Les quantités de tabac sont approximées en divisant les dépenses en bureaux de tabac dans chaque pays par le
prix du paquet de 20 cigarettes le plus vendu en France et dans les pays voisins.

Les variables de contrôle incluent une indicatrice par mois, une tendance temporelle (polynôme d’ordre 3) et
une indicatrice de temps d’accès (par la route et en heures creuses) à la frontière terrestre la plus proche.
† Les variations relatives sont exprimées en pourcentage et sont obtenues par la formule suivante : (eθ − 1) ∗ 100.

Champ : France métropolitaine hors Corse. Période juillet 2019 - décembre 2023, à l’exclusion de l’année 2021.

Source : Crédit Mutuel Alliance Fédérale.

144. X
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Figures supplémentaires

Figure 11 – Prix en 2020 du paquet de 20 cigarettes le plus vendu en France et dans les
pays frontaliers.

Note : En 2020, le prix moyen du paquet de 20 cigarettes le plus vendu était de 9.5 euros en France, 8 euros en Suisse,

6.7 euros en Belgique, 6.5 euros en Allemagne, 5.3 euros au Luxembourg, 5 euros en Italie et en Espagne et 3.8 euros en

Andorre. Les prix sont fournis par la Commission européenne pour les pays membres de l’Union européenne et par la

banque de données collaborative Numbeo pour Andorre et la Suisse. Le coefficient de corrélation entre ces deux sources

est de 0.94 pour les pays membres de l’Union européenne.

Champ : France métropolitaine (hors Corse) et pays partageant une frontière terrestre avec la France métropolitaine.

Source : Pour les pays membres de l’Union européenne : Commission Européenne - Tobacco excise duty tables. Pour

Andorre et la Suisse : Banque de données collaborative Numbeo (https ://www.numbeo.com/cost-of-living).
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Figure 12 – Evolution du prix du paquet de 20 cigarettes le plus vendu en France et dans
les pays frontaliers.

Note : En 2020, le prix moyen du paquet de 20 cigarettes le plus vendu était de 9.5 euros en France, 8 euros en Suisse,

6.7 euros en Belgique, 6.5 euros en Allemagne, 5.3 euros au Luxembourg, 5 euros en Italie et en Espagne et 3.8 euros en

Andorre. Les prix sont fournis par la Commission Européenne pour les pays membres de l’Union européenne et par la

banque de données collaborative Numbeo pour Andorre et la Suisse. Le coefficient de corrélation entre ces deux sources

est de 0.94 pour les pays membres de l’Union européenne.

Source : Pour les pays membres de l’Union européenne : Commission Européenne - Tobacco excise duty tables. Pour

Andorre et la Suisse : Banque de données collaborative Numbeo (https ://www.numbeo.com/cost-of-living).
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Figure 13 – Temps d’accès à la commune française frontalière la plus proche par la route

Note : Le temps de trajet est calculé depuis chaque commune jusque la commune frontalière française la plus proche en

heures creuses et par la route.

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : Insee - Base des communes 2020 et distancier Metric (MEsure des TRajets Inter-Communes).
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Figure 14 – Répartition de la population âgée de 15 ans et plus en 2019 en fonction du
temps d’accès à la frontière terrestre la plus proche (en minutes).

Note : Le temps de trajet est calculé depuis chaque commune jusque la commune frontalière française la plus proche en

heures creuses et par la route.

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : Insee - Recensement de la population 2019 et distancier Metric (MEsure des TRajets Inter-Communes).
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Figure 15 – Achats mensuels de tabac dans le réseau officiel français par habitant âgé de
15 ans ou plus en 2019 en fonction du temps d’accès à la frontière terrestre la plus proche.

Note : L’axe x correspond au temps de trajet (par la route et en heures creuses) jusqu’à la commune frontalière la

plus proche (en minutes).

Les achats de tabac sont exprimés en euros.

La taille des cercles est proportionnelle au nombre d’habitants âgés de 15 ans ou plus résidant à la distance x de la

frontière la plus proche. Chaque cercle représente entre 290 000 et 2 200 000 habitants âgés de 15 ans ou plus.

La courbe noire est une approximation linéaire locale (noyau gaussien et fenêtre de lissage 30 minutes).

La ligne horizontale y = 33.5 euros correspond au montant moyen des achats de tabac par mois et par habitant de

plus de 15 ans en 2019 dans les zones situées à plus de 180 minutes d’une frontière.

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensement de la population 2019.
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Figure 16 – Evolution du prix du paquet de 20 cigarettes le plus vendu en France et de
l’indice des prix à la consommation (hors prix du tabac) en France sur la période 2010-2020

Note : Indice mensuel des prix à la consommation (hors prix du tabac) en référence au mois de janvier 2010. Prix

mensuel du paquet de 20 cigarettes le plus vendu en France.

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI - Prix du tabac homologués. Insee - Indices des prix à la consommation.
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(b) Quantité de tabac (unités ou grammes)

Figure 17 – Evolution de l’écart du logarithme des achats par habitant de 15 ans ou plus
entre avril-mai (mois traités) et janvier-février/juillet-décembre (mois témoins) au cours de
la période 2010-2020 selon le temps d’accès à la frontière la plus proche

Note : Les montants de tabac sont exprimés en euros (Figure a) et les quantités de tabac sont exprimées en unités ou

en grammes (Figure b).

L’axe y présente la différence du logarithme des achats de tabac par habitant de 15 ans ou plus entre les mois traités

(avril-mai) et les mois témoins (janvier-février/juillet-décembre) pour chaque temps d’accès à l’étranger.

Chaque ligne correspond à un temps d’accès (par la route et en heures creuses) à la frontière la plus proche. Les lignes

rouges correspondent aux temps d’accès les plus faibles et les lignes bleues aux temps d’accès les plus longs.

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020.
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Figure 18 – Évolution du logarithme des achats de tabac par habitant âgé de 15 ans ou
plus sur la période 2010-2020 pour les mois témoins (janvier-février et juillet-décembre)

Note : L’axe y présente le logarithme des achats de tabac par habitant de 15 ans ou plus au cours des mois témoins

(janvier-février/juillet-décembre).

Les montants de tabac sont exprimés en euros (courbe bleue en trait continu) et les quantités de tabac sont exprimées

en unités ou en grammes (courbe verte en pointillés).

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020.
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Figure 19 – Temps d’accès à la commune française frontalière la plus proche par la route

Note : Le temps de trajet est calculé depuis chaque commune jusque la commune frontalière française la plus proche en

heures creuses et par la route.

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : Insee - Base des communes 2020 et distancier Metric (MEsure des TRajets Inter-Communes).
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Figure 20 – Achats mensuels de tabac dans le réseau officiel français par habitant âgé de
15 ans ou plus en 2019 estimés à caractéristiques observables identiques.

Note : Les achats de tabac (exprimés en euros) par habitant âgé de 15 ans ou plus sont estimés en attribuant à chaque

zone de chalandise les caractérisques moyennes observées en France métropolitaines : part des différentes catégories socio-

professionnelles, des femmes, des inactifs, des actifs occupés et des chomeurs, des différentes tranches d’âge, nombre

d’emplois rapporté à la population de 15 ans ou plus, nombre d’unités d’hébergement touristique.

Les estimations sont lissées sur données carroyées (carreau de côté 2 km et rayon de lissage de 20 km).

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensement de la population 2019.
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Figure 21 – Achats hebdomadaires de tabac (en euros) par habitant âgé de 15 ans ou plus
en 2019 et en 2020 dans les départements situés à moins de 30 minutes d’une frontière.
Note : Achats de tabac hebdomadaires par habitant âgé de 15 ans ou plus auprès du principal fournisseur agréé (99 %
du marché officiel) agrégés à l’échelle départementale.
Champ : Départements de France métropolitaine (hors Corse et communes insulaires non desservies par la route) dont
la population réside en moyenne à moins de 30 minutes d’une frontière.
Source : DGDDI - Logista. Insee - Recensement de la population 2019.
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Figure 22 – Achats hebdomadaires de tabac (en euros) par habitant âgé de 15 ans ou plus
en 2019 et en 2020 dans les départements situés à moins de 60 minutes d’une frontière.
Note : Achats de tabac hebdomadaires par habitant âgé de 15 ans ou plus auprès du principal fournisseur agréé (99 %
du marché officiel) agrégés à l’échelle départementale.
Champ : Départements de France métropolitaine (hors Corse et communes insulaires non desservies par la route) dont
la population réside en moyenne à moins de 60 minutes d’une frontière.
Source : DGDDI - Logista. Insee - Recensement de la population 2019.
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Figure 23 – Achats hebdomadaires de tabac (en euros) par habitant âgé de 15 ans ou plus
en 2019 et en 2020 dans les départements situés à plus de 200 minutes d’une frontière.
Note : Achats de tabac hebdomadaires par habitant âgé de 15 ans ou plus auprès du principal fournisseur agréé (99 %
du marché officiel) agrégés à l’échelle départementale.
Champ : Départements de France métropolitaine (hors Corse et communes insulaires non desservies par la route) dont
la population réside en moyenne à plus de 200 minutes d’une frontière.
Source : DGDDI - Logista. Insee - Recensement de la population 2019.
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Figure 24 – Estimation pour chaque département de l’effet de la fermeture des frontières
(avril-mai 2020) sur les achats de tabac (en valeur) dans le réseau officiel français : départe-
ments ordonnés selon l’ampleur de l’effet estimé.

Note : L’axe y présente les coefficients d’intérêt estimés à partir du modèle (1) où le vecteurs d’indicatrices de distances

1d est remplacé par un vecteur d’indicatrices de départements. Ces coefficients sont transformés ((exp(θd) − 1) ∗ 100)

afin de correspondre à la variation relative des achats de tabac (exprimés en euros) par habitant âgé de 15 ans ou plus

dans chaque département lors de la fermeture des frontières en avril et mai 2020.

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020.
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Figure 25 – Estimation pour chaque département de l’effet de la fermeture des frontières
(avril-mai 2020) sur les achats de tabac (en valeur) dans le réseau officiel français : départe-
ments ordonnés selon le temps d’accès à la frontière la plus proche

Note : L’axe y présente les coefficients d’intérêt estimés à partir du modèle (1) où le vecteurs d’indicatrices de distances

1d est remplacé par un vecteur d’indicatrices de départements. Ces coefficients sont transformés ((exp(θd) − 1) ∗ 100)

afin de correspondre à la variation relative des achats de tabac (exprimés en euros) par habitant âgé de 15 ans ou plus

dans chaque département lors de la fermeture des frontières en avril et mai 2020.

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020.
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Figure 26 – Estimation pour chaque région de l’effet de la fermeture des frontières (avril-
mai 2020) sur les achats de tabac (en valeur) dans le réseau officiel français : régions ordonnées
selon l’ampleur de l’effet estimé.

Note : L’axe y présente les coefficients d’intérêt estimés à partir du modèle (1) où le vecteurs d’indicatrices de distances

1d est remplacé par un vecteur d’indicatrices de régions. Ces coefficients sont transformés ((exp(θd)− 1) ∗ 100) afin de

correspondre à la variation relative des achats de tabac (exprimés en euros) par habitant âgé de 15 ans ou plus dans

chaque région lors de la fermeture des frontières en avril et mai 2020.

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020.
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(a) Cigarettes
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(b) Tabac à rouler
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(c) Cigares et cigarillos
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(d) Autre tabac

Figure 27 – Estimation de l’effet de la fermeture des frontières (avril-mai 2020) sur les
achats de tabac par habitant (variation relative) en fonction du temps d’accès à la frontière
terrestre la plus proche (modèle 1) : analyse départementale par catégorie de tabac.

Note : Les achats de tabac sont exprimés en euros et l’analyse est effectuée au niveau départemental, les données par

catégorie de tabac n’étant disponibles qu’agrégées à cette échelle.

L’axe x correspond au temps de trajet (par la route et en heures creuses) de chaque département à la frontière la plus

proche (en minutes).

L’axe y présente les coefficients d’intérêt (θd, d ∈ D) estimés à partir du modèle (1). Ces coefficients sont transformés

((exp(θd) − 1) ∗ 100) afin de correspondre à la variation relative des achats de tabac (exprimés en euros) par habitant

âgé de 15 ans ou plus lors de la fermeture des frontières en avril et mai 2020.

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020.
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(a) Quantité de tabac (unités ou grammes)
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(b) Montant de tabac (euros)

Figure 28 – Estimation de l’effet de la fermeture des frontières (avril-mai 2020) sur les
achats de tabac par habitant (variation relative) en fonction du temps d’accès à la fron-
tière terrestre la plus proche (modèle 1) : analyse départementale toutes catégories de tabac
confondues.

Note : Les montants de tabac sont exprimés en euros et les quantités de tabac sont exprimées en unités ou en grammes.

L’analyse est effectuée au niveau départemental.

L’axe x correspond au temps de trajet (par la route et en heures creuses) de chaque département à la frontière la plus

proche (en minutes).

L’axe y présente les coefficients d’intérêt (θd, d ∈ D) estimés à partir du modèle (1). Ces coefficients sont transformés

((exp(θd)− 1) ∗ 100) afin de correspondre à la variation relative des achats de tabac par habitant âgé de 15 ans ou plus

lors de la fermeture des frontières en avril et mai 2020.

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020.
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Figure 29 – Estimation de l’effet de la fermeture des frontières (avril-mai 2020) sur le prix
moyen d’une unité ou d’un gramme de tabac (variation relative) en fonction du temps d’accès
à la frontière terrestre la plus proche (modèle 1)

Note : L’axe x correspond au temps de trajet (par la route et en heures creuses) de chaque département à la frontière

la plus proche (en minutes).

L’axe y présente les coefficients d’intérêt (θd, d ∈ D) estimés à partir du modèle (1). Ces coefficients sont transformés

((exp(θd)− 1) ∗ 100) afin de correspondre à la variation relative des achats de tabac par habitant âgé de 15 ans ou plus

lors de la fermeture des frontières en avril et mai 2020.

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020.
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Figure 30 – Estimation de l’effet de la fermeture des frontières (avril-mai 2020) sur la part
du tabac à rouler dans les achats de tabac en valeur (variation relative) en fonction du temps
d’accès à la frontière terrestre la plus proche (modèle 1) : analyse départementale

Note : Les achats de tabac sont exprimés en euros et l’analyse est effectuée au niveau départemental.

L’axe x correspond au temps de trajet (par la route et en heures creuses) de chaque département à la frontière la plus

proche (en minutes).

L’axe y présente les coefficients d’intérêt (θd, d ∈ D) estimés à partir du modèle (1). Ces coefficients sont transformés

((exp(θd)− 1) ∗ 100) afin de correspondre à la variation relative des achats de tabac par habitant âgé de 15 ans ou plus

lors de la fermeture des frontières en avril et mai 2020.

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020.
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(a) Montant de tabac (euros)
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(b) Quantité de tabac (unités ou grammes)

Figure 31 – Estimation de l’effet de la fermeture des frontières (avril-mai 2020) sur les
achats de tabac en valeur et en volume (variation relative) en restreignant progressivement
l’échantillon aux zones les plus éloignées des frontières.

Note : Les montants de tabac sont exprimés en euros (Figure a) et les quantités de tabac sont exprimées en unités ou

en grammes (Figure b).

L’axe x correspond au temps d’accès (par la route et en heures creuses) à la frontière la plus proche (en minutes).

L’axe y à gauche présente les coefficients d’intérêt (θ1) estimés à partir du modèle (3.1) lorsque l’échantillon est

progressivement restreint aux zones les plus éloignées des frontières (T ∈ [0, 270]). Ces coefficients sont transformés

((exp(θ1)− 1) ∗ 100) afin de correspondre à la variation relative des achats de tabac par habitant âgé de 15 ans ou plus

lors de la fermeture des frontières en avril et mai 2020.

L’axe y à droite indique la part des achats de tabac dans l’échantillon lorsque l’on limite progressivement l’analyse aux

zones les plus éloignées des frontières.

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020.
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(a) Janvier
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(b) Février
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(c) Mars
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(d) Avril

Figure 32 – Variation relative des ventes de tabac estimée chaque mois et chaque année
au cours de la période 2010-2020 en fonction du temps d’accès à la frontière terrestre la plus
proche (modèle 1”).

Note : L’axe x correspond au temps d’accès (par la route et en heures creuses) à la frontière la plus proche (en

minutes).

L’axe y présente les coefficients d’intérêt (θdMT , d ∈ D, M ∈ [1, 12], T ∈ [2010, 2020]) estimés à partir du modèle (1”).

Ces coefficients sont transformés ((exp(θdMT )− 1) ∗ 100) afin de correspondre à la variation relative des achats de

tabac par habitant âgé de 15 ans ou plus, estimée pour chaque mois M ∈ [1, 12] et chaque année T ∈ [2010, 2020]. Les

coefficients estimés apparaissent en bleu pour l’année 2020, et en gris clair pour les autres années (2010-2019).

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020.
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(a) Mai
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(b) Juin
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(c) Juillet
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(d) Août

Figure 33 – Variation relative des ventes de tabac estimée chaque mois et chaque année
au cours de la période 2010-2020 en fonction du temps d’accès à la frontière terrestre la plus
proche (modèle 1”) (suite).

Note : L’axe x correspond au temps d’accès (par la route et en heures creuses) à la frontière la plus proche (en

minutes).

L’axe y présente les coefficients d’intérêt (θdMT , d ∈ D, M ∈ [1, 12], T ∈ [2010, 2020]) estimés à partir du modèle (1”).

Ces coefficients sont transformés ((exp(θdMT )− 1) ∗ 100) afin de correspondre à la variation relative des achats de

tabac par habitant âgé de 15 ans ou plus, estimée pour chaque mois M ∈ [1, 12] et chaque année T ∈ [2010, 2020]. Les

coefficients estimés apparaissent en bleu pour l’année 2020, et en gris clair pour les autres années (2010-2019).

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020.
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(a) Septembre
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(b) Octobre
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(c) Novembre
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(d) Décembre

Figure 34 – Variation relative des achats de tabac estimée chaque mois et chaque année
au cours de la période 2010-2020 en fonction du temps d’accès à la frontière terrestre la plus
proche (modèle 1”) (fin).

Note : L’axe x correspond au temps d’accès (par la route et en heures creuses) à la frontière la plus proche (en

minutes).

L’axe y présente les coefficients d’intérêt (θdMT , d ∈ D, M ∈ [1, 12], T ∈ [2010, 2020]) estimés à partir du modèle (1”).

Ces coefficients sont transformés ((exp(θdMT )− 1) ∗ 100) afin de correspondre à la variation relative des achats de

tabac par habitant âgé de 15 ans ou plus, estimée pour chaque mois M ∈ [1, 12] et chaque année T ∈ [2010, 2020]. Les

coefficients estimés apparaissent en bleu pour l’année 2020, et en gris clair pour les autres années (2010-2019).

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020.
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Figure 35 – Test placebo : Variation relative des achats de tabac en France métropolitaine
en avril-mai par rapport à la période janvier-février, estimée chaque année au cours de la
période 2010-2020 (modèle 3’).

Note : L’axe y présente les coefficients d’intérêt (θ3T , T ∈ [2010, 2020]) estimés à partir du modèle (3’). Ces coefficients

sont transformés ((exp(θ3T )− 1) ∗ 100) afin de correspondre aux variations relatives des achats de tabac (exprimés en

euros) par habitant âgé de 15 ans ou plus en avril et mai pour chaque année T ∈ [2010, 2020].

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route. Mois de janvier, février,

avril et mai pour les achats de tabac.

Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020.
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Figure 36 – Test placebo : Variation relative des achats de tabac en France métropolitaine
en avril-mai par rapport à la période juillet-décembre, estimée chaque année au cours de la
période 2010-2020 (modèle 3’).

Note : L’axe y présente les coefficients d’intérêt (θ3T , T ∈ [2010, 2020]) estimés à partir du modèle (3’). Ces coefficients

sont transformés ((exp(θ3T )− 1) ∗ 100) afin de correspondre aux variations relatives des achats de tabac (exprimés en

euros) par habitant âgé de 15 ans ou plus en avril et mai pour chaque année T ∈ [2010, 2020].

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route. Mois d’avril, mai, juillet,

août, septembre, octobre, novembre et décembre pour les achats de tabac.

Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020.
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Figure 37 – Ecart relatif entre la population présente (résidente et non résidente) en janvier-
février 2020, estimée à partir des données de téléphonie mobile, et la population résidente en
2019, estimée à partir du recensement, en fonction du temps d’accès à la frontière la plus
proche.

Note : L’analyse est effectuée au niveau départemental.

L’axe x correspond au temps de trajet (par la route et en heures creuses) de chaque département à la frontière la plus

proche (en minutes).

L’axe y présente l’écart de population estimée (en pourcentage) entre le recensement de la population de 2019 et les

données de téléphonie mobile janvier-février 2020. La taille des cercles est proportionnelle au nombre d’habitants âgés

de 15 ans ou plus résidant à la distance x de la frontière la plus proche. Chaque cercle correspond à un département et

représente entre 70 000 et 2 200 000 habitants âgés de 15 ans ou plus.

La courbe est une approximation linéaire locale (noyau gaussien et fenêtre de lissage 30 minutes).

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : Insee - Recensements de la population 2019. Données de téléphonie mobile 2020.
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Figure 38 – Ecart relatif entre la population présente (résidente et non résidente) en avril-
mai 2020, estimée à partir des données de téléphonie mobile, et la population résidente en
2019, estimée à partir du recensement, en fonction du temps d’accès à la frontière la plus
proche.

Note : L’analyse est effectuée au niveau départemental.

L’axe x correspond au temps de trajet (par la route et en heures creuses) de chaque département à la frontière la plus

proche (en minutes).

L’axe y présente l’écart de population estimée (en pourcentage) entre le recensement de la population de 2019 et les

données de téléphonie mobile d’avril-mai 2020. La taille des cercles est proportionnelle au nombre d’habitants âgés de

15 ans ou plus résidant à la distance x de la frontière la plus proche. Chaque cercle correspond à un département et

représente entre 70 000 et 2 200 000 habitants âgés de 15 ans ou plus.

La courbe est une approximation linéaire locale (noyau gaussien et fenêtre de lissage 30 minutes).

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : Insee - Recensements de la population 2019. Données de téléphonie mobile 2020.
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Figure 39 – Ecart relatif de la population (résidente et non résidente) estimée à partir
des données de téléphonie mobile entre janvier-février 2020 et avril-mai 2020, en fonction du
temps d’accès à la frontière la plus proche.

Note : L’analyse est effectuée au niveau départemental.

L’axe x correspond au temps de trajet (par la route et en heures creuses) de chaque département à la frontière la plus

proche (en minutes).

L’axe y présente l’écart de population (en pourcentage) estimé à partir des données de téléphonie mobile entre janvier-

février 2020 et avril-mai 2020. La taille des cercles est proportionnelle au nombre d’habitants âgés de 15 ans ou plus

résidant à la distance x de la frontière la plus proche. Chaque cercle correspond à un département et représente entre

70 000 et 2 200 000 habitants âgés de 15 ans ou plus.

La courbe est une approximation linéaire locale (noyau gaussien et fenêtre de lissage 30 minutes).

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : Insee - Données de téléphonie mobile 2020.
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Figure 40 – Estimation de l’effet de la fermeture des frontières (avril-mai 2020) sur les
achats de tabac par habitant (variation relative) en fonction du temps d’accès à la frontière
terrestre la plus proche (modèle 1), en restreignant l’échantillon aux départements dont la
population a peu varié entre janvier-février et avril-mai 2020

Note : L’axe x correspond au temps de trajet (par la route et en heures creuses) jusqu’à la commune frontalière la plus

proche (en minutes).

L’axe y présente les coefficients d’intérêt (θd, d ∈ D) estimés à partir du modèle (1). Ces coefficients sont transformés

((exp(θd) − 1) ∗ 100) afin de correspondre à la variation relative des achats de tabac (exprimés en euros) par habitant

âgé de 15 ans ou plus lors de la fermeture des frontières en avril et mai 2020.

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020.
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Figure 41 – Part des travailleurs transfrontaliers dans la population active en 2019 en
fonction du temps d’accès à la frontière terrestre la plus proche.

Note : L’axe x correspond au temps de trajet (par la route et en heures creuses) jusqu’à la commune frontalière la plus

proche (en minutes).

L’axe y présente la part (en pourcentage) des travailleurs transfrontaliers dans la population active résidant à la distance

x de la frontière la plus proche en 2019.

La courbe est une approximation linéaire locale (noyau gaussien et fenêtre de lissage 30 minutes).

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : Insee - Recensement de la population 2019.
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Figure 42 – Part des travailleurs transfrontaliers dans la population active en 2019.

Note : La part des travailleurs transfrontaliers dans la population active en 2019 (en pourcentage) est lissée sur données

carroyées (carreau de côté 2 km et rayon de lissage de 10 km).

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : Insee - Recensement de la population 2019.
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Figure 43 – Part des achats à l’étranger en valeur dans le total des achats effectués en
bureaux de tabac et supermarchés (en France ou à l’étranger)
Note : L’axe y présente le ratio mensuel des achats effectués à l’étranger sur la somme des achats effectués en France
et à l’étranger (achats totaux).
La courbe bleue représente la part des achats dans les débits de tabac à l’étranger, et la courbe verte correspond à la
part des achats dans une épicerie ou un supermarché à l’étranger. La ligne en trait pointillé correspond à la part des
dépenses effectuées dans les bureaux de tabac à l’étranger en moyenne hors période de crise sanitaire (13,8 %).
Champ : France métropolitaine hors Corse.
Source : Echantillon de clients de l’une des principales banque de détail françaises
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Figure 44 – Part des achats à l’étranger en valeur dans le total des achats effectués en
bureaux de tabac (en France ou à l’étranger) : évolution hebdomadaire entre juillet 2019 et
octobre 2020
Note : L’axe y présente le ratio hebdomadaire des achats effectués à l’étranger sur la somme des achats effectués en
France et à l’étranger (achats totaux) entre juillet 2019 et octobre 2020. La ligne horizontale (y = 13,8 %) en traits
pointillés correspond à la part des dépenses effectuées dans les bureaux de tabac à l’étranger en moyenne hors période de
crise sanitaire. La zone entre les lignes verticales en traits pointillés gris représente la période de fermeture des frontières
en France (semaines du 16 mars au 14 juin) et la zone entre les lignes verticales en traits pointillés rouge correspond
aux mois d’avril et de mai 2020 (période de traitement considérée dans l’analyse principale sur données mensuelles).
Champ : France métropolitaine hors Corse.
Source : Echantillon de clients de l’une des principales banque de détail françaises
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Figure 45 – Part des clients de l’une des principales banque de détail françaises dans la
population de 15 ans ou plus en 2019

Note : L’axe y à gauche présente le montant des dépenses par carte bancaire en bureau de tabac par client de l’une des

principales banque de détail françaises. L’axe y à droite représente le montant des achats de tabac par habitant de 15

ans ou plus.

La courbe bleu représente le nombre de clients dans l’échantillon rapporté au nombre d’habitants de 15 ans ou plus en

2019. Les cercles sont proportionnels au nombre d’habitants de 15 ans ou plus pour chaque temps de trajet jusqu’à la

frontière la plus proche.

Champ : France métropolitaine hors Corse.

Source : Echantillon de clients de l’une des principales banque de détail françaises. Insee - Recensements de la population

2010-2020.
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Figure 46 – Achats officiels de tabac et dépenses en bureau de tabac par carte bancaires en
France et à l’étranger pour un échantillon de ménages sur la période juillet 2019 - décembre
2020

Note : L’axe y à gauche présente le montant des dépenses par carte bancaire en bureau de tabac par client de l’une des

principales banque de détail françaises. L’axe y à droite représente le montant des achats de tabac par habitant de 15

ans ou plus.

La courbe noire représente les achats de tabac par habitant dans le réseau officiel en France entre juillet 2019 et décembre

2020. La courbe bleue représente les dépenses par carte bancaire dans les bureaux de tabac en France, et la courbe verte

représente les dépenses par carte bancaire dans les bureaux de tabac à l’étranger sur la même période. Les cercles sont

proportionnels au nombre d’habitants de 15 ans ou plus pour chaque temps de trajet jusqu’à la frontière la plus proche.

Champ : France métropolitaine hors Corse.

Source : Echantillon de clients de l’une des principales banque de détail françaises. DGDDI. Insee - Recensements de la

population 2010-2020.
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Figure 47 – Estimation de l’élasticité-prix du tabac au cours de la période 2010-2020
en restreignant progressivement l’échantillon aux zones de chalandise les plus éloignées des
frontières.

Note : L’axe x correspond au temps d’accès (par la route et en heures creuses) à la frontière la plus proche (en minutes).

L’axe y présente les coefficients d’intérêt (β) estimés sur la période 2010-2020 à partir du modèle E[Y ] = exp(α+β log(p))

lorsque l’échantillon est progressivement restreint aux zones les plus éloignées des frontières (T ∈ [0, 270]). Y correspond

aux achats de tabac par habitant âgé de 15 ans ou plus et p correspond au prix (moyen) du tabac en France. Les

résultats sont inchangés lorsque le prix moyen p est instrumenté par le prix du paquet de 20 cigarettes le plus vendu en

France.

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020.
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Figure 48 – Prix moyen du paquet de 20 cigarettes le plus vendu dans le pays voisin le
plus proche en fonction du temps d’accès par la route à la frontière.

Note : L’axe x correspond au temps d’accès (par la route et en heures creuses) à la frontière la plus proche (en minutes).

L’axe y présente le prix moyen dans le pays étranger le plus proche du paquet de 20 cigarettes le plus vendu en France

et dans les pays frontaliers. La ligne horizontale en pointillés (y = 6,3 euros) correspond au prix moyen dans le pays

étranger le plus proche pour l’ensemble de la France métropolitaine (hors Corse).

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020.
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Figure 49 – Estimation hebdomadaire de l’effet de la fermeture des frontières sur les achats
de tabac par habitant (variation relative) en fonction du temps d’accès à la frontière terrestre
la plus proche (modèle 1) : estimation en valeur sur données agrégées au niveau départemental

Note : L’axe x correspond au temps d’accès moyen (par la route et en heures creuses) à la frontière la plus proche (en

minutes).

L’axe y présente les coefficients d’intérêt (θd, d ∈ D) estimés à partir du modèle (1). Ces coefficients sont transformés

((exp(θd) − 1) ∗ 100) afin de correspondre à la variation relative des achats de tabac (exprimés en euros) par habitant

âgé de 15 ans ou plus.

L’analyse est menée sur données hebdomadaires agrégées au niveau départemental. Les semaines sont regroupées en 4

groupes homogènes en termes de variation relative des achats de tabac dans le réseau officiel. Les intervalles de confiance

ne sont pas indiqués afin de faciliter la lecture.

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020.
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Tables supplémentaires

Table 7 – Effet estimé de la fermeture des frontières sur les achats de tabac par habitant
âgé de 15 ans ou plus en fonction du temps d’accès à la frontière terrestre la plus proche
(modèle 1).

(1) (2)
Montant de tabac

par habitant
Quantité de tabac

par habitant
Temps d’accès à la frontière la plus proche :
0 - 10 minutes 0.626*** 0.643***

(0.0573) (0.0575)
10 – 20 minutes 0.496*** 0.516***

(0.0412) (0.0417)
20 – 30 minutes 0.325*** 0.345***

(0.0399) (0.0402)
30 – 40 minutes 0.303*** 0.323***

(0.0282) (0.0297)
40 – 50 minutes 0.245*** 0.264***

(0.0291) (0.0297)
50 – 60 minutes 0.153*** 0.172***

(0.0416) (0.0420)
60 – 70 minutes 0.180*** 0.198***

(0.0213) (0.0216)
70 – 80 minutes 0.101*** 0.117***

(0.0265) (0.0270)
80 – 90 minutes 0.0384 0.0520

(0.0516) (0.0532)
90 – 100 minutes 0.141*** 0.155***

(0.0159) (0.0161)
100 – 110 minutes 0.103*** 0.117***

(0.0157) (0.0157)
110 – 120 minutes 0.0394** 0.0490***

(0.0165) (0.0167)
120 – 130 minutes 0.0415** 0.0492***

(0.0162) (0.0165)
130 – 140 minutes -0.0565 -0.0495

(0.0572) (0.0584)
140 – 150 minutes 0.0204 0.0296

(0.0263) (0.0263)
Variables de contrôle Oui Oui
Effets fixes de zones de chalandise Oui Oui
Observations 987 610 987 610

Note : * p < 0.1, ** p < 0.05, *** p < 0.01. Les écarts-types sont clusterisés à l’échelle de la zone de chalandise
et sont robustes à l’hétéroscédasticité et à l’auto-corrélation.
Les observations sont pondérées par le nombre d’habitants âgés de 15 ans ou plus dans la zone de chalandise.
Les variables de contrôle incluent une indicatrice de mois, une tendance temporelle (polynôme d’ordre 3) et le
prix mensuel du paquet de 20 cigarettes le plus vendu en France (polynôme d’ordre 3).
Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.
Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020.
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Table 8 – Effet estimé de la fermeture des frontières sur les achats de tabac par habitant
âgé de 15 ans ou plus en fonction du temps d’accès à la frontière terrestre la plus proche
(modèle 1) (suite).

(1) (2)
Montant de tabac

par habitant
Quantité de tabac

par habitant
Temps d’accès à la frontière la plus proche :
150 – 160 minutes 0.0877*** 0.0983***

(0.0116) (0.0116)
160 – 170 minutes 0.0456*** 0.0576***

(0.0155) (0.0156)
170 – 180 minutes 0.0467*** 0.0592***

(0.0135) (0.0135)
180 – 190 minutes 0.0497*** 0.0630***

(0.0135) (0.0135)
190 – 200 minutes 0.0151 0.0277

(0.0175) (0.0177)
200 – 210 minutes -0.0176 -0.00360

(0.0163) (0.0161)
210 – 225 minutes -0.0200 -0.00690

(0.0185) (0.0184)
225 - 240 minutes -0.0152 -0.00205

(0.0126) (0.0126)
240 - 255 minutes -0.0173 -0.00369

(0.0148) (0.0148)
255 - 270 minutes 0.00936 0.0232**

(0.0109) (0.0110)
270 - 285 minutes 0.0116 0.0238

(0.0163) (0.0166)
285 - 300 minutes -0.0458** -0.0328

(0.0203) (0.0204)
300 - 330 minutes -0.00107 0.0116

(0.0231) (0.0235)
330 - 360 minutes -0.0417*** -0.0275**

(0.0137) (0.0137)
> 360 minutes -0.0487*** -0.0348***

(0.00992) (0.00994)
Variables de contrôle Oui Oui
Effets fixes de zones de chalandise Oui Oui
Observations 987 610 987 610

Note : * p < 0.1, ** p < 0.05, *** p < 0.01. Les écarts-types sont clusterisés à l’échelle de la zone de chalandise
et sont robustes à l’hétéroscédasticité et à l’auto-corrélation.
Les observations sont pondérées par le nombre d’habitants âgés de 15 ans ou plus dans la zone de chalandise.
Les variables de contrôle incluent une indicatrice de mois, une tendance temporelle (polynôme d’ordre 3) et le
prix mensuel du paquet de 20 cigarettes le plus vendu en France (polynôme d’ordre 3).
Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.
Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020.
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Table 9 – Effet estimé de la fermeture des frontières sur les achats de tabac en France
métropolitaine (modèle 3) en excluant les départements dans lesquels la population a varié
de plus de 10 % entre janvier-février 2020 et avril-mai 2020 (estimations issues des données
de téléphonie mobile).

(1) (2)

Montant de tabac
par habitant

Quantité de tabac
par habitant

Fermeture des frontières (θ) 0.1029*** 0.1032***
(0.0062) (0.0063)

Variables de contrôle oui oui
Effets fixes de zones de chalandise oui oui
Pondération par le nombre d’habitants oui oui
Observations 959 660 959 660

Variation relative† (%) 10,8 10,8

Note : * p < 0.1, ** p < 0.05, *** p < 0.01. Les écarts-types sont clusterisés au niveau de la zone de
chalandise et sont robustes à l’hétéroscédasticité et à l’auto-corrélation. Les observations sont pondérées
par le nombre d’habitants de 15 ans ou plus en 2019 et restreintes aux zones de chalandises situées
dans les départements où la population à varié de moins de 10 % entre janvier-février 2020 et avril-mai
2020 (estimations départementales issues des données de téléphonie mobile).

Les variables de contrôle incluent une indicatrice par mois, une tendance temporelle (polynôme d’ordre
3), le prix mensuel du paquet de 20 cigarettes le plus vendu en France (polynôme d’ordre 3) et une
indicatrice de temps d’accès (par la route et en heures creuses) à la frontière terrestre la plus proche.
† Les variations relatives sont exprimées en pourcentage et sont obtenues par la formule suivante :
(eθ − 1) ∗ 100.

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020

Table 10 – Part des dépenses effectuées dans les débits de tabac en France, dans les pays
frontaliers et dans les pays non frontaliers (transactions par cartes bancaires)

Période Achats en France Achats dans un pays
frontalier

Achats dans un pays
non frontalier

Juillet 2019 – Décembre 2023 87,6 12,1 0,3
Janvier 2022 – Décembre 2023 86,2 13,5 0,3
Avril-Mai 2020 98,3 1,6 0,1
Avril-Mai 2022 et 2023 85,8 13,9 0,3

Note : Part des dépenses en France, dans les pays frontaliers et dans les pays non frontaliers auprès des débitants de
tabac pour un échantillon de 160 044 ménages clients de l’une des principales banques de détail en France.

Champ : France métropolitaine hors Corse.

Source : Transactions par carte bancaire d’un échantillon de clients d’une des principales banques de détail françaises.
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Table 11 – Part des dépenses effectuées dans les débits de tabac en France, dans les pays
frontaliers et dans les pays non frontaliers (transactions par cartes bancaires) par les résidents
des départements situés à plus de 180 minutes d’une frontière

Période Achats en France Achats dans un pays
frontalier

Achats dans un pays
non frontalier

Juillet 2019 – Décembre 2023 95,9 3,9 0,2
Janvier 2022 – Décembre 2023 95,4 4,4 0,2

Note : Part des dépenses en France, dans les pays frontaliers et dans les pays non frontaliers auprès des débitants de
tabac pour les départements situés à plus de 180 minutes d’une frontière. Les résultats sont pondérés par la population
de 15 ans ou plus en 2019.

Champ : Départements de France métropolitaine (hors Corse) dont la population vit en moyenne à plus de 180 minutes
d’une frontière.

Source : Transactions par carte bancaire d’un échantillon de clients d’une des principales banques de détail françaises.

Table 12 – Effet estimé de la fermeture des frontières sur les achats de tabac en France
métropolitaine (modèle 3) : à l’échelle départementale et au niveau hebdomadaire.

(1) (2) (3) (4)

Achats de tabac en valeur par habitant Achats de tabac en volume par habitant

Effet estimé (θ) :
Du 30 mars au

31 mai
Du 13 avril au

17 mai
Du 30 mars au

31 mai
Du 13 avril au

17 mai

Fermeture des frontières 0.0929*** 0.111*** 0.0864*** 0.1033***
(0.0191) (0.0213) (0.0197) (0.0218)

Variables de contrôle Oui Oui Oui Oui
Pondération par le nombre d’habitants Oui Oui Oui Oui
Observations 36 988 34 451 36 988 34 451

Variation relative† (%) 9.7 11.7 9.0 10.9

Note : * p < 0.1, ** p < 0.05, *** p < 0.01. Les écarts-types sont clusterisés à l’échelle départementale et sont robustes à
l’hétéroscédasticité et à l’auto-corrélation. Ils sont estimés par bloc-bootstrap (tirage aléatoire de zones de chalandise avec remise,
500 itérations). Les observations sont pondérées par le nombre d’habitants de 15 ans ou plus en 2019.

Les achats en valeur et en volume (somme des grammes et des unités manufacturées) auprès des fournisseurs agréés sont fournis
par la DGDDI chaque semaine au niveau départementale.

Les variables de contrôle incluent une indicatrice par mois, une tendance temporelle (polynôme d’ordre 3), le prix mensuel du
paquet de 20 cigarettes le plus vendu en France (polynôme d’ordre 3) et une indicatrice de temps d’accès (par la route et en heures
creuses) à la frontière terrestre la plus proche.
† Les variations relatives sont exprimées en pourcentage et sont obtenues par la formule suivante : (eθ − 1) ∗ 100.

Champ : France métropolitaine hors Corse et communes insulaires non desservies par la route.

Source : DGDDI. Insee - Recensements de la population 2010-2020.
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Table 13 – Part approximative des quantités de tabac achetées dans les débits de tabac
en France, dans les pays frontaliers et dans les pays non frontaliers (transactions par cartes
bancaires)

Période Achats en France Achats dans un pays
frontalier

Achats dans un pays
non frontalier

Juillet 2019 – Décembre 2023 80,6 19,4 -
Janvier 2022 – Décembre 2023 77,8 22,2 -
Avril-Mai 2020 97,3 2,7 -
Avril-Mai 2022 et 2023 77,1 22,9 -

Note : Part approximative des quantités de tabac achetées en France, dans les pays frontaliers et dans les pays non
frontaliers auprès des débitants de tabac pour un échantillon de 160 044 ménages clients de l’une des principales banques
de détail en France.

Les quantités achetées sont approximées en divisant les dépenses en bureaux de tabac par le prix du paquet de 20 cigarettes
le plus vendu dans le pays d’achat.

Champ : France métropolitaine hors Corse.

Source : Transactions par carte bancaire d’un échantillon de clients d’une des principales banques de détail françaises.

Table 14 – Part approximative des quantités de tabac achetées dans les débits de tabac en
France, dans les pays frontaliers et dans les pays non frontaliers par les clients résidant à plus
de 180 minutes d’une frontière (transactions par cartes bancaires)

Période Achats en France Achats dans un pays
frontalier

Achats dans un pays
non frontalier

Juillet 2019 – Décembre 2023 92,9 7,1 -
Janvier 2022 – Décembre 2023 91,7 8,3 -
Avril-Mai 2020 99,5 0,5 -
Avril-Mai 2022 et 2023 91,8 8,2 -

Note : Part approximative des quantités de tabac achetées en France, dans les pays frontaliers et dans les pays non
frontaliers auprès des débitants de tabac pour un échantillon de ménages clients de l’une des principales banques de détail
en France et résidant à plus de 180 minutes d’une frontière.

Les quantités achetées sont estimées en divisant les dépenses dans les bureaux de tabac par le prix du paquet de 20
cigarettes le plus vendu dans le pays d’achat. Ces prix ne sont collectés que pour la France et les pays voisins. Il n’est
donc pas possible d’estimer la quantité de tabac achetée dans un pays non frontalier à partir des données collectées.

Champ : France métropolitaine hors Corse.

Source : Transactions par carte bancaire d’un échantillon de clients d’une des principales banques de détail françaises.
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